
- Page 1 - 

WWW.SIPH.COM 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

RAPPORT FINANCIER  
 

ANNUEL  
 

EXERCICE 2016  

 
 

 

SOCIETE INTERNATIONALE 

DE PLANTATIONS D'HEVEAS 



 

Rapport Financier 
Annuel 2016 

 

SOCIETE INTERNATIONALE  
DE PLANTATIONS D'HEVEAS  SA 
« S.I.P.H.  » 

Société Anonyme au Capital 

de 11.568.965,94 û 

 

Siège social :  

53 rue du Capitaine Guynemer 

92400 COURBEVOIE 

 

R.C.S. Nanterre B 312 397 730 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 
 

 

SOCIETE INTERNATIONALE 

DE PLANTATIONS D'HEVEAS 

 

 

 

 

 

 



 

 

 
 



 

- Page 2 - 

 

RAPPORT ANNUEL 2016 
 

 

SOMMAIRE  

ORGANE DE DIRECTION AU 31 DECEMBRE 2016 5 

ORGANIGRAMME DES SOCIETES AU 31 DECEMBRE 2016 6 

RAPPORT DE GESTION DU CONSEIL DôADMINISTRATION SUR LES COMPTES 
SOCIAUX ET LES COMPTES CONSOLIDES DE LôEXERCICE CLOS LE 31 DECEMBRE 
2016 7 

Ç FAITS MARQUANTS ET P ERSPECTIVES 7 
Ç LE MARCHE EN 2016- 9 
Ç ANALYSE DE LôACTIVITE 11 
Ç INFORMATIONS SUR LES FILIALES  14 
Ç GESTION DES RISQUES 17 
Ç DEVELOPPEMENT DURABL E 18 
Ç BILAN ET RESULTAT  20 
Ç SIPH : INFORMATIONS CONCERNANT LE CAPITAL ET LôEVOLUTION DU  

COURS DE BOURSE 23 
Ç CONSEIL DôADMINISTRATION 25 
Ç SITUATION DES MANDAT S & HONORAIRES DES COMMISSAIRES AUX COMPTES 26 
Ç ANALYSE DES RETARDS DE REGLEMENT DES EN COURS CLIENTS ET 

FOURNISSEURS 27 
Ç INFORMATIONS SUR LES CHARGES NON FISCALEM ENT DEDUCTIBLES 

(ART. 39-4 DU C.G.I.) 27 
Ç INFORMATIONS SUR LES CONVENTIONS CONCLUES ENTRE LES DIRIGEANTS 

(OU PRINCIPAUX ACTIONNAIRES) DE LA SOCIE TE MERE AVEC UNE FIL IALE  

(ART. L. 225-102-1 DU CODE DE COMMERCE) 27 

RAPPORT SUR LA POLITIQUE DE REMUNERATION DES DIRIGEANTS DE SIPH POUR 
2017 28 

Ç 1- PRINCIPES FONDAMENTAUX 28 
Ç 2- COMPOSANTES DE LA RE MUNERATION DES DIRIGEANTS SOCIAUX DE SIPH 28 

COMPTES SOCIAUX 30 

Ç BILAN AU 31 DECEMBRE  2016 EN ú 31 
Ç COMPTE DE RESULTAT A U 31 DECEMBRE 2016 EN ú 32 
Ç ANNEXE AU BILAN ET A U COMPTE DE RESULTAT DE LôEXERCICE CLOS LE 

31 DECEMBE 2016 33 

ETATS FINANCIERS CONSOLIDES 52 

Ç BILAN CONSOLIDE  53 
Ç COMPTE DE RESULTAT CONSOLIDE 54 
Ç ETAT CONSOLIDE DU RESULTAT GLOBAL  55 
Ç TABLEAU DE FLUX DE T RESORERIE CONSOLIDES 56 
Ç TABLEAU DE VARIATION  DES CAPITAUX PROPRES CONSOLIDES 57 

RAPPORT DU PRESIDENT DU CONSEIL DôADMINISTRATION 122  

Ç PREMIERE PARTIE : 124 
Ç DEUXIEME PARTIE : 135 
Ç TROISIEME PARTIE  : 156 



- Page 3 - 

 

RAPPORT ANNUEL 2016 
 

 

SOMMAIRE  
 

RAPPORTS DES COMMISSAIRES AUX COMPTES 157  

Ç RAPPORT SUR LES COMPTES ANNUELS 157 
Ç RAPPORT SUR LES COMPTES CONSOLIDES 160 
Ç RAPPORT SUR LE R APPORT DU PRESIDENT SUR LE CONTROLE INTERNE 163 
 

  



- Page 4 - 

 
 

 

 

    

 

SOCIETE INTERNATIONALE  

DE PLANTATIONS D'HEVEAS  
 

 

 
 

 
 

 

 



 

- Page 5 - 

ORGANE DE DIRECTION 
AU 31 DECEMBRE 2016 

 
 

CONSEIL DõADMINISTRATION 

Mandat (*) 

Début  Fin 
(Exercice) 

M. Pierre BILLON 
Pr®sident du Conseil dôadministration 

2014 2017 

M. Alassane DOUMBIA 2014 2017 

IMMORIV (C¹te dôIvoire)  
Administrateur Représentée par Mme Lucie 
BARRY-TANNOUS 

2014 2017 

SIFCA (C¹te dôIvoire) 
Administrateur Représentée par Mme 
Frédérique VARENNES 

2014 2017 

MFPB « Michelin Finance » (Pays-Bas) 
Administrateur Représentée par M. Thierry 
SERRES 

2014 2017 

TRANSITYRE BV 
Administrateur Représentée par M. Jacques-
Philippe Hollaender 

2014 2017 

M. Olivier de SAINT SEINE 2015 2016 

M. Bernard DIGUET 
Censeur 

2015 2018 

 
 

DIRECTION  
 
 

M. Pierre BILLON Pr®sident du Conseil dôadministration 

M. Bertrand VIGNES Directeur Général 

Mme Frédérique VARENNES Secrétaire Général 
 
 

COMMISSAIRES AUX COMPTES  

 

 Fin 
 

 

DELOITTE Titulaire 2016 

MAZARS Titulaire 2020 

BEAS Suppléant 2016 

Guillaume POTEL Suppléant 2020 
 
(*) Le mandat prend fin ¨ lôissue de lôAssembl®e G®n®rale Annuelle appel®e ¨ statuer les comptes de lôexercice 
mentionné ci-dessus 
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ORGANIGRAMME DES SOCIETES 
AU 31 DECEMBRE 2016 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

ORGANIGRAMME DES SOCIETES  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
SA : SOCIETE ANONYME 
LTD: LIMITED COMPANY 
INC.: INCORPORATED COMPANY 

SAPH SA 

68,06 % 

Michelin   14,84 % 

Bourse dôAbidjan 17,10 % 

31, 94 % 

70,32 % 
60 % 

Newgen  15% 
Etat du Ghana 25% 

40 % 

GREL Ltd REN Ltd 

SIFCA 55,59 % 
MICHELIN 23,81 % 

PUBLIC 20,60 % 

Cote dõIvoire Ghana  Nigeria  

100 % 

CRC Inc 

LIBERIA  

Ondo State (Ex AREL) :  15,00 % 

Ogun State (Ex Warel) :   4,18 % 
Edo State (Ex Orrel) :   7,00 % 

Delta State (Ex UUREL) :   3,50 % 

29,68 % 
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RAPPORT DE GESTION DU CONSEIL 
DôADMINISTRATION SUR LES COMPTES SOCIAUX 
ET LES COMPTES CONSOLIDES DE LôEXERCICE 

CLOS LE 31 DECEMBRE 2016 
 

 

 

Mesdames, Messieurs, 

 

 

Nous vous avons réunis en Assemblée Générale Mixte pour soumettre à votre approbation les comptes 

de lôexercice 2016, vous permettre de prendre connaissance des rapports de vos Commissaires aux 

Comptes et de d®cider de lôaffectation du r®sultat. 

 

Nous vous donnons dôabord quelques informations relatives au contexte ®conomique dans lequel 

®volue SIPH et sur les faits marquants de lôexercice 2016. 

 

 

FAITS MARQUANTS ET PERSPECTIVES 
 

 

FAITS MARQUANTS   

 

Û Valorisation des actifs biologiques  : Retour aux coûts hi storiques et abandon de la juste 

valeur. Les capitaux propres ont ainsi été revalorisés de 48,1  Mú. 

Le Groupe SIPH applique depuis le 1er janvier 2016 la méthode des coûts historiques (application dôune 

option offerte par les normes IAS 41 et IAS 16 révisées) comme méthode de valorisation des plantes 

productrices immobilisées, et non plus la juste valeur. Lôapplication de cette m®thode permet d®sormais 

de limiter lôeffet de volatilit® de la juste valeur sur le compte de résultat. Ce choix a entraîné une 

revalorisation des capitaux propres retrait®s au 31 d®cembre 2015 de lôordre de 48,1 Mú. 

 

Û Poursuite du bas de cycle sur les 3 premiers trimestres de 2016, remontée des cours à partir 

du 4eme trimestre  

Lôactivit® de 2016 sôest inscrite dans un march® toujours fortement impacté par le bas de cycle. Le cours 

du caoutchouc sur le marché (SICOM 20), exprimé en euro sur les 3 premiers trimestres de 2016, a 

accusé une baisse de 10% par rapport à 2015. Grace à la reprise de fin 2016, le cours moyen de 2016 

sô®tablit ¨ un niveau similaire ¨ celui de 2015 (1,25ú/kg contre 1,23ú/Kg). 

 

Û Equilibres financiers 2016  

Avec un chiffre dôaffaires caoutchouc de 249,4 millions dôeuros, le r®sultat consolid® du groupe SIPH 

sô®tablit ¨ 9,7 million dôeuros (contre une perte de 1,7 millions dôeuros en 2015 retrait®). 

 

La capacit® dôautofinancement de 32,6 Mú (contre 25,1Mú en 2015) est en amélioration sensible, et 

résulte de la maîtrise des couts et de lôaugmentation dôactivit®. 

 

La réduction des investissements (18,3 Mú contre 38,3Mú en 2015) traduit la capacité de SIPH à 

sôadapter dans les bas de cycle.  

 

Aucun pr°t nouveau nôa ®t® contract®, en dehors de la mobilisation de lignes court terme destin®es au 

financement du besoin en fonds de roulement.  
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La trésorerie nette de dette incluant les autres actifs financiers courants passe ainsi de -79,8 millions 

dôeuros fin 2015 ¨ -90,1 millions dôeuros fin 2016, après financement de la variation du besoin en fonds 

de roulement de - 19,5 Mú, générée par lôaugmentation dôactivit® et la remontée des cours au 4ème 

trimestre.  

 

 

PERSPECTIVES 

 

 

Û Marché  

La remontée des cours a été sensible à partir dôoctobre 2016, avec un cours moyen du T4 de 1,54ú/kg 

contre 1,09ú/kg au T4 2015.  

 

Les cours de janvier 017 semblent confirmer cette tendance, avec un cours moyen à 1,99ú/Kg, contre 

1,00 ú/kg en janvier 2015. 

  

Cette remontée des cours est encore trop récente pour permettre de distinguer les effets saisonniers 

liés à la période de faible production dans le monde de janvier à avril/mai et leur anticipation spéculative 

dôune part, et ¨ lô®volution des fondamentaux du march®, reposant notamment sur la reprise de la 

croissance chinoise dôautre part.  

 

Û Développement et financement  

Le Groupe SIPH a d®montr® sa capacit® ¨ sôorganiser afin de traverser les bas de cycle. 

 

Le niveau des investissements a été adapté au contexte économique de 2016, ralentissant le rythme 

de croissance attendu. 

 

SIPH entend maintenir ses investissements stratégiques de renouvellement et de croissance 

progressive des surfaces, et d'adaptation des capacités industrielles pour disposer de tous les atouts 

n®cessaires en vue dôune reprise durable du march®. Compte tenu de la r®cente reprise des cours, 

SIPH engagera un programme dôune trentaine de millions dôeuros en 2017, et reste prêt à une possible 

adaptation en fonction des évolutions du marché.  

 

 

 

EVENEMENTS POST CLOTURE  

 

Néant  
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LE MARCHE EN 2016- 
 

 

La production mondiale de caoutchouc naturel :  

 

 

De 2000 ¨ 2013, lôaugmentation de la production mondiale de caoutchouc naturel a connu une forte 

croissance, passant de 7 millions de tonnes à 12 Millions de tonnes.  

 

 Depuis 2013, lôoffre mondiale stagne ; la production 2016 est évaluée à 12,2 Millions de tonnes. 

 

La Thaµlande (4,6 millions de tonnes) et lôIndonésie (3,1 millions de tonnes) représentent plus de 62% 

de la production mondiale. Le Vietnam est devenu depuis quelques années le troisième producteur 

mondial, avec une récolte 2016 évaluée à 1,1 millions de tonnes.  

 

LôAsie assure donc encore 90% de la production de caoutchouc naturel en 2016. Cette production est 

¨ la fois tr¯s parcellis®e du fait dôun nombre ®lev® de petits planteurs et g®ographiquement concentr®e. 

 

De 2005 à 2012, le marché a enregistré des cours élevés du caoutchouc, incitant les producteurs 

asiatiques à planter environ 0,25 Millions dôhectares par an.  

Toutefois, le renouvellement des anciennes plantations a été pénalisé par le niveau élevé des cours sur 

cette période : en effet, les planteurs ont tendance à consacrer leurs investissements à des extensions 

plut¹t que dôabattre de vieilles parcelles ¨ faible rendement devenues ¨ nouveau rentables en haut de 

cycle.  

 

LôAfrique ne représente que 5% de la récolte mondiale, mais couvre néanmoins plus de 20% de la 

demande fran­aise. Au sein de cette zone, la C¹te dôIvoire demeure le premier producteur avec plus de 

60 % de la récolte Africaine. 

 

La consommation mondiale de caoutchouc naturel :  

 

De 2000 à 2013, la consommation a augmenté de façon régulière et constante, à un taux moyen de 

+ 3,7% par an.  

Après un net coup dôarr°t en 2015, la croissance de la consommation a légèrement repris en 2016 

(+2,9%) pour sô®tablir à 12,1 millions de tonnes. 

 

La part de la Chine dans la consommation mondiale de caoutchouc naturel est passée de 25% en 2005 

à 40% en 2014. La croissance de la consommation chinoise a connu un rythme soutenu de 2010 à 

2014 (+8,6% par an en moyenne sur cette période). 

En 2015, la baisse de la consommation chinoise de caoutchouc (-5,2%) a de fait brutalement et 

significativement impacté la consommation mondiale. La reprise de la consommation de la Chine en 

2016 (+5%) reste encore timide, sô®tablissant ¨ 4,8 millions tonnes consommées, soit un niveau 

équivalent à celui de 2014.  

 

Ainsi, la Chine, lôInde (17%), et les pays en voie de développement constituent le principal potentiel de 

croissance de ce marché.  

 

La contribution de lôAm®rique du Nord, du Japon et de lôEurope repr®sente 25% de la consommation 

mondiale 2016, en stagnation depuis 2010. 

 

Lôoffre de caoutchouc, pénalisée par la longueur de cycle de maturité des vergers, peine à sôadapter ¨ 

ces changements de rythme, et est légèrement excédentaire depuis 2011/2012. Cumulé sur cette 

p®riode, lôexc®dent est ®valu® ¨ environ 1,2 millions de tonnes.  

Bien que lôexc¯dent dôoffre annuel soit tr¯s peu significatif (1% de la consommation mondiale en 2016), 

cette situation a continué à peser sur les cours du caoutchouc sur les 9 premiers mois de lôexercice.  

 

(Source LMC 4e trim. 2016) 
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Evolution du SICOM 20 

 

La qualité « TSR 20 » cotée en $ à Singapour (SICOM 20) est représentative de la majeure partie des 

productions du groupe SIPH. Le Sicom 20 sert de march® de r®f®rence pour la fixation de lôessentiel 

des prix de vente de SIPH, et également pour la fixation des prix dôachat de la mati¯re premi¯re.  

 

Le cours du caoutchouc sur le Sicom 20 sôest ®tabli à 1,15 ú/kg sur les 9 premiers mois de lôann®e 2016, 

soit le niveau le plus bas depuis 2009.  

Les 3 premiers trimestres 2016 enregistraient ainsi une baisse de 10% par rapport à ceux constatés en 

2015 sur la même période.  

 

La remontée des cours a été sensible à partir dôoctobre 2016, avec un cours moyen du T4 de 1,66$/kg 

contre 1,12$/kg au T4 2015. Cette reprise a ®t® amplifi®e par lô®volution de la parit® ú/$, les cours en 

euros sur cette p®riode sô®tablissant ¨ 1,54ú/kg contre 1,09ú/kg lôan dernier.  

 

Les cours de janvier 2017 semblent confirmer cette tendance, avec un cours moyen de 1,99ú/Kg.  

Cette remontée des cours est encore trop récente pour permettre de distinguer les effets saisonniers 

liés à la période de faible production dans le monde de janvier à avril/mai et leur anticipation spéculative 

dôune part, de lô®volution des fondamentaux du march®, reposant notamment sur la reprise de la 

croissance chinoise dôautre part.  

 

 

EVOLUTION DU SICOM 20 
de janvier 2010 à février 2017  : 
En USD/kg et en ®quivalent ú/kg 
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ANALYSE DE LôACTIVITE 
 

 

1°) PRODUCTION 2016  : 218 MILLIERS DE TONNES  
 
PRODUCTIONS EXERCICE 2016       

 En Milliers de tonnes DRC SAPH GREL RENL CRC TOTAL 

Production propre 30 16 22 5 73 

Achats 127 18 0 0 145 

TOTAL 157 34 22 5 218 

% Achats/total 80,9% 52,8% 0,0% 0,0% 66,6% 

 

PRODUCTIONS EXERCICE 2015       

 En Milliers de tonnes DRC SAPH GREL RENL CRC TOTAL 

Production propre 31 16 22 5 73 

Achats 103 15 0 0 118 

TOTAL 135 30 22 5 191 

% Achats/total 76,8% 48,9% 0,8% 0,0% 61,9% 

 

 

Les investissements industriels r®alis®s en C¹te dôIvoire et au Ghana permettent dôaccompagner la 

croissance des planteurs et dôaugmenter de 22,5% les tonnages achetés, qui passent de 118 milliers 

de tonnes en 2015 à 145 Milliers de tonnes en 2016 

 

Depuis 2011, la part des achats dans la production totale du Groupe SIPH est supérieure à celle des 

productions propres, et sô®tablit ¨ 66,6% en 2016.  

 

La production du Groupe a augmenté de 134.000 T en 10 ans, soit + 160 % 

SIPH recueille les fruits de son action de promotion de lôh®v®aculture paysanne, et accompagne 

la croissance des planteurs. 

 

 

 
 

 

  

0

50 000

100 000

150 000

200 000

250 000

2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016

T
o

n
n

es

EVOLUTION DES PRODUCTIONS Production propre Achats



 

- Page 12 - 

 

 

En 2006, SIPH produisait 84 milliers de tonnes de caoutchouc (dont 50 % de caoutchoucs achetés). 

En 10 ans, les volumes achetés sont passés de 41 à 145 milliers de tonnes, soit + 250%.  

 

En 2016, la production totale de SIPH est de 217,8 milliers de tonnes, confortant le Groupe comme 

leader de la production africaine.  

 

 

 

2Á) CHIFFRE DõAFFAIRES ET COMMERCIALISATION DU CAOUTCHOUC 
 

Malgr® un march® toujours marqu® par le bas de cycle, SIPH r®alise en 2016 un chiffre dôaffaires 

caoutchouc de 249,4 Mú, en augmentation de +10,7%. Lôaugmentation de la production vendue 

(+18,3%) a largement compensé la baisse des prix de ventes (-6,4%). 

 

En int®grant les activit®s connexes, le chiffre dôaffaires total ressort ¨ 267,9 Mú. 

 

Le prix dôachat de la mati¯re premi¯re ®tant corr®l® au SICOM 20, SIPH fixe le prix de ses ventes de 

façon à sécuriser ses marges. Les marges sur les stocks de matières premières et de produits finis sont 

ainsi garanties par le portefeuille physique devant sôex®cuter dans les deux ou trois mois, et ®galement 

par le portefeuille des ventes de couverture à terme.  

La corr®lation entre prix de vente moyen des ventes constat® dans le chiffre dôaffaires et les cours du 

march® sôeffectue ainsi avec un d®calage de quelques mois.  

 

 

3°) UN POTENTIEL DE 400 Milliers de tonnes dans 10 ans  : 
 

1/3 de production propre et  2/3 de caoutchouc acheté  
 

La production actuelle de 218 milliers de tonnes atteindra 400 milliers de tonnes en 2025 :  

 

Á Avec lôeffort de renouvellement et dôextension des cultures, la production propre de 73 milliers 

de tonnes atteindra 105 milliers de tonnes en 2025. 

Á Portés par le dynamisme des planteurs Ivoiriens et Ghanéens, les achats qui représentent 

actuellement 145 milliers de tonnes pourraient atteindre plus de 300 milliers de tonnes dans 

10 ans. 
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4°) RENOUVELLEMENT ET EXTENSION DES PLANTATIONS  :  
Augmentation de +7 % de superficies d®di®es ¨ lõh®v®aculture en 3 ans  
 

Le Groupe SIPH continue dôaugmenter le potentiel de production de ses propres plantations : de 2012 

à 2016, 4 848 hectares additionnels ont été dédiés ¨ lôh®v®aculture (+9% en 5 ans). 

 

Ces plantations couvrent désormais 58,5 milliers dôhectares.  

 

Le groupe continue également sa politique de rajeunissement des vieilles parcelles sur tous ses sites, 

et dôextension notamment au Ghana et au Nigeria.  

 

 
 

Par ailleurs, SIPH a pu mettre r®cemment en valeur des superficies peu favorables ¨ lôh®v®aculture en 

plantant 2,9 milliers dôhectares de palmier ¨ huile.  

 

  

2016 2015 2014 2013 2012

Immatures 16 586 16 606 15 285 14 202 13 029

40 583 39 186 38 602 38 405 38 614

19 681 15 990 16 857 18 309 17 405

20 902 23 196 21 745 20 096 21 209

TOTAL PLANTE 57 169 55 792 53 887 52 607 51 643

1 309 1 376 2 228 2 865 1 987

TOTAL SUPERFICIES DEDIEES A L HEVEACULTURE 58 478 57 168 56 115 55 472 53 630

% Cultures de plus de 15 ans d'exploitation 36% 41% 39% 36% 40%

SUPERFICIES EN HECTARES

Matures

Matures < 15 années d'exploitation

Matures >15 années d'exploitation

Terrains en préparation
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INFORMATIONS SUR LES FILIALES 
 
 

1Á) SOCIETE AFRICAINE DE PLANTATIONS DõHEVEAS (SAPH) 

 

CĎTE DôIVOIRE 

Monnaie  CFA 

(Monnaie locale)  
1 ú = 655,957 CFA 

Capital  14 593 millions CFA 

 
composé de 5 111 601 actions 

de 2 855 CFA de nominal 

Participation SIPH  68,06 %   

Activité  Plantations dôh®v®as, usines de transformation de caoutchouc  

 

Û Activité  

Les superficies d®di®es ¨ lôh®v®a sont de 22 920 hectares à fin 2016, dont 5 669 hectares de jeunes 

plantations immatures, et 744 ha de surfaces en cours de préparation pour planting en 2017. 

 

Les surfaces dédiées au palmier à huile sont de 2 047 hectares, dont 1 686 ha immatures, suite au 

programme dôutilisation des zones de la concession qui nô®taient pas propices au planting de lôh®v®a. 

 

En 2016 la production propre de SAPH sôest ®lev®e ¨ 30 milliers tonnes et les achats ¨ 157 milliers de 

tonnes. 

 

Avec une production de 480 milliers de tonnes de caoutchouc en 2016, la C¹te dôIvoire garde le 

leadership africain. La croissante rapide de la production ivoirienne est due au dynamisme des planteurs 

indépendants, fortement appuyés par les sociétés agro-industrielles. 

 

Dans ce contexte de plus en plus concurrentiel, SAPH a su conserver sa position de premier acheteur 

de caoutchouc de C¹te dôIvoire, et conforte sa place de leader sur son march®.  

 

La proportion des caoutchoucs achetés est très nettement prépondérante dans la production de SAPH 

: les achats, qui représentaient moins de 50% de la production en 2000, constituent désormais plus de 

80% du caoutchouc usiné. 

 

Cette évolution induit également : 

 

- des modifications dans le contrôle de la qualité de la matière première : les process industriels sont 

progressivement adaptés afin de produire les grades de produits finis les plus recherchés par 

lôindustrie pneumatique. 

- la gestion du risque de volatilité : Le prix dôachat de la mati¯re premi¯re ®tant corrélé au cours, 

SAPH fixe le prix de ses ventes de façon à sécuriser ses marges. 

 

A partir du T4 2016, la hausse des cours a d®clench® lôapplication de la taxe ¨ lôexportation, qui ne 

sô®tait pas appliqu®e en 2015. Cette taxe a pes® pour 0,9 millions dôeuros dans les résultats 2016.  

 

Bas®e sur le cours moyen du Sicom 20, cette taxe sôapplique sur les ventes selon des seuils : 

inapplicable quand le cours moyen du mois sô®tablit en dessous de lô®quivalent de 1,5 ú/k, la taxe est 

de 2,5% des ventes de 1,5ú/kg ¨ 2ú/kg, de 3,5% de 2ú/kg ¨ 2,4ú/kg et de 5% au-delà.  
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Û Perspectives  : 
 

Le programme de SAPH est désormais de :  

 

- Continuer le contr¹le de ses co¾ts et lôoptimisation de la performance afin r®duire le prix de revient 

des caoutchoucs ; 

- Poursuivre lôaugmentation de ses capacit®s industrielles pour profiter de la croissance de la 

production ivoirienne, et s'adapter aux exigences de qualité de ses clients ; 

- Maintenir son programme de renouvellement des anciennes parcelles, en améliorant constamment 

la qualité des plantings, et le potentiel du matériel végétal ; 

 

 

2°) GHANA RUBBER ESTATES LTD (GREL)  
 

GHANA 

Monnaie  CEDI 

(Monnaie locale)  

1 ú =  

 4,35373 cedis au 31/12/2016 

Capital  

 

2 346 956 ú 

 

composé de 1 000 actions 

de 2 346,956 ú de nominal 

Participation SIPH  60,00 %  

Activité  Plantations dôh®v®as, usine de transformation de caoutchouc, cr®ation et 

encadrement de projets de développement villageois (Hévéas) 

 

Û Activité et perspectives  

Les superficies d®di®es ¨ lôh®v®a sont de 15 172 hectares (contre 14 735 hectares fin 2015), dont 

10 019 hectares en saign®e auxquels sôajoutent 4 965 hectares de cultures immatures et 189 hectares 

préparés pour le planting 2017.  

 

GREL poursuit son programme dôextension sur les terres acquises entre 2012 et 2014.  

 

Des terres nouvelles et des planteurs dynamiques : un potentiel de 70 000 tonnes en 2020, et de 

130 000 tonnes en 2030. 

 

Á Un potentiel productif de 21 000 tonnes sur les plantations détenues en propre en 2020 : 

La production propre de GREL qui stagnait ¨ moins de 10 milliers de tonnes/an de 2000 ¨ 2010 sôest 

élevée à 16,6 milliers tonnes en 2016. Du fait du rajeunissement des cultures, le potentiel productif à 

moyen et long terme de GREL sera progressivement augment®, jusquô¨ atteindre 20 000 tonnes en 

2020, avec une amélioration notable des rendements agricoles et 43 000 tonnes en régime de croisière 

à partir de 2030.  

 

Á Un potentiel dôachats ext®rieurs de 50 000 tonnes en 2020 

Lôaugmentation régulière des volumes de matière première achetée reflète le succès de la promotion 

de lôh®v®aculture faite par GREL aupr¯s des planteurs ind®pendants. Insignifiants dans les années 

2 000, ces achats sô®l¯vent à 18,3 milliers de tonnes en 2016 et représentent un potentiel dôenviron 50 

milliers de tonnes ¨ lôhorizon 2020.  

 

GREL contribue fortement au développement économique et social de la région et représente un 

exemple de croissance en harmonie avec son environnement. 
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Û Développement :  

Pour faire face à cette augmentation programmée de la production, GREL a débuté depuis 2010 un 

programme graduel dôaugmentation de capacit® de son usine qui se poursuivra pour accompagner la 

croissance de ses productions propres et de ses achats.  

 

 

3°) NIGERIA (RENL)  
 

NIGERIA 

Monnaie  NAIRA 

(Monnaie locale)  
318,293 au 31.12.2016 et 215,545 au 31.12.2015 

Capital  491 875 000 Nairas 

 

composé de 491 875 000 actions 

de 1 NGN de nominal 

Participation SIPH  70,32%  

Activité  Plantations dôh®v®as, usine de transformation de caoutchouc 

 

Û Activité :  

Á Extensions des plantations :  

Fin 2016, les superficies d®di®es ¨ lôh®v®a repr®sentaient 14 371 hectares (contre 14 060 hectares en 

2015) dont 10 262 hectares en saign®e auxquels sôajoutent 3 709 hectares de cultures immatures et 

377 hectares préparés pour le planting 2017. 

 

Á Production propre qui atteindra 31 000 tonnes dans 10 ans : 

La production propre qui sô®tablissait aux environ de 12 milliers de tonnes en 2006, ¨ lôentr®e dans le 

p®rim¯tre SIPH, sôest ®lev®e ¨ 21 699 tonnes en 2016. Compte tenu de la progressive arrivée à maturité 

des jeunes cultures, de la qualité des parcelles, et des excellentes conditions d'exploitation, cette 

production augmentera régulièrement pour dépasser les 30 000 tonnes dans dix ans.  

 

Les achats ne sont pas significatifs, dans un marché actuellement peu structuré, mais RENL appuie un 

programme de développement des plantations familiales à proximité de ses sites, qui devrait permettre 

un développement des achats à l'avenir.  

 

 

4°) CAVALLA RUBBER CORPORATION (CRC)  
 

LIBERIA 

Monnaie  Dollar Libérien 

(Monnaie locale)  

95,7854 Dollars Libériens au 31.12.2016 et 96,143 Dollars 

Libériens au 31.12.2015 

Capital  

 

58 295 408 USD 

(En monnaie fonctionnelle)  

composé de 58 295 408 actions de 1 USD de 

nominal 

Participation SIPH  100,00 %  

Activité  Plantations dôh®v®as, usine de transformation de caoutchouc 

 

Localisé au sud-est du Liberia, ¨ la fronti¯re avec la C¹te dôIvoire, CRC a amorc® le d®veloppement de 

nouvelles surfaces, et dispose dôun verger ancien, et dôun important potentiel dôextension.  
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Û Activité  : 

Fin 2016, 6 100 hectares (contre 5 809 hectares en 2015) sont d®di®s ¨ lôh®v®aculture, dont 

2 241 hectares dôimmatures. CRC a ®galement d®velopp® 679 ha de palmiers dans les zones impropres 

¨ lôh®v®a.  

 

La production stagne ¨ 4,6 milliers de tonnes, en raison du vieillissement du verger, qui nôest pas encore 

compensé par la production des jeunes parcelles. 

 

La relance de la production devrait °tre longue et progressive car issue dôextension puis de replantation, 

mais devrait confirmer à terme tout le potentiel stratégique de cette acquisition dans un pays qui 

demeure le deuxi¯me producteur de caoutchouc en Afrique de lôOuest.  

 

Û Perspectives :  

CRC est financé en totalité par SIPH : Fin 2016, ce financement sous forme dôavance dôactionnaire et 

dôint®r°ts repr®sente 24,8 millions $ (soit 23,6 millions dôeuros), incluant les besoins de CRC pour 2017.  

 

Lôaccentuation du bas de cycle ayant pes® sur les ressources de SIPH, le programme initial de 

développement a ®t® redimensionn® pour sôadapter ¨ ce contexte.  

 

Le Libéria représente un véritable potentiel de croissance pour la production long terme du Groupe et 

une opportunité de diversification géographique, dans une région très proche des activités de la SAPH 

en C¹te dôivoire. 

 

 

5°) AUTRES ACTIVITES  
 

En dehors des ventes de caoutchouc, SIPH intervient dans :  

- Des activités connexes au caoutchouc (ventes de services et de plants aux producteurs extérieurs 

notamment) et prestations de services, annexes au caoutchouc ; 

- La commercialisation de produits agricoles (sous-produits de lôactivit® caoutchouc : bois dôh®v®as, 

plants dôh®v®asé) ; 

- La commercialisation ®ventuelle dôhuile de palme brute, de tourteaux dôol®agineux, et de sucre, qui 

peut °tre importante en termes de chiffre dôaffaires mais marginale en termes de contribution au 

r®sultat. Cette activit® est soumise ¨ dôimportantes variations dont les origines sont conjoncturelles ; 

- Lôexportation de mat®riel et de produits agro-industriels (désignée « General Trade ») ; 

 

 

Le chiffres dôaffaires correspondant ¨ ces autres activités est présenté en « autres ventes » dans les 

comptes consolid®s, et sô®l¯ve ¨ 18,5 millions dôeuros en 2016 contre 22 millions dôeuros en 2015.  

 

Les activit®s autres que le caoutchouc sont conjoncturelles et accessoires ¨ lôactivit® principale. Elles 

ne présentent pas la même rentabilité que le caoutchouc, et ne contribuent que marginalement au 

résultat de SIPH. 

 

 

GESTION DES RISQUES  
 

Les risques et les moyens de gestion et de contr¹le mis en îuvre par SIPH sont d®crits en d®tail dans 

lôannexe des comptes consolidés à la note 30. 
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DEVELOPPEMENT DURABLE 
 

SIPH publie les informations à caractère extra financier, en application de la Loi dite « Grenelle II » (Art 

L225-102-1 & R.225-104 C.Com, 225 de la loi du12 juillet 2010, 12 de la loi 22 mars 2012 et 1&2 du 

décret). 

 

Les principales d®clarations et indicateurs cl®s font lôobjet dôune v®rification par un organisme tiers 

indépendant.  

 

Cf. Chapitre « Développement Durable » du rapport annuel. 

 

Û Engagement des actionnaires de référence de SIPH  

Les actionnaires de référence de SIPH (SIFCA & MICHELIN) partagent les mêmes convictions en 

matière de Responsabilité sociale, environnementale et sociétale. 

 

SIPH b®n®ficie de lôexp®rience de Michelin en matière de RSE, dans le cadre de son assistance 

technique. La Politique RSE de SIPH et son d®ploiement sont pilot®s et mis en îuvre avec lôappui de 

la Direction du Développement Durable de SIFCA.  

 

SIPH inscrit son action autour des axes prioritaires suivants : 

- Hygiène, sécurité et conditions de Travail, 

- Conditions de vie des employés du Groupe ; 

- Promotion de plantations responsables ; 

- Intégration dans les communautés locales 

- Objectif « Zéro déforestation » et respect de la biodiversité 

- Pr®servation de lôenvironnement en général.  

 

 

Découlant de ces axes de progrès, 7 engagements prioritaires ont été retenus à ce jour : 

 

1. Diffuser et appliquer la politique hygiène et sécurité et mettre en place un suivi performant des 

accidents du travail ; 

2. Assurer un équipement et des outils de travail sécurisés et veiller à ce que les sous-traitants travaillent 

dans le respect des réglementations ; 

3. Loger les employés permanents et saisonniers et leur famille dans le respect des standards de qualité 

du groupe. Sôassurer que les logements comprennent en particulier un point dôeau potable, 

lôassainissement et lô®lectricit® ; 

4. Déployer une politique active de prévention des maladies infectieuses, notamment le VIH SIDA et le 

paludisme, dans le respect du secret m®dical et de lô®quit® des conditions de travail ; 

5. Prévenir les pollutions accidentelles des sols, identifier et hiérarchiser les impacts environnementaux 

de nos activités ; 

6. Adopter un dialogue fort et continu avec les communautés locales et déployer les actions propres à 

am®liorer leur condition de sant®, dô®ducation et de revenus mon®taires. 

7. « Zéro Déforestation » et respect de la Biodiversité : adoption de critères rigoureux qui régissent 

lôam®nagement de nouveaux terrains afin de pr®server les zones forestières et les écosystèmes de 

valeur remarquable, et interdire les brûlages. 
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Le groupe SIPH place lôint®gration des enjeux sociaux, soci®taux et 

environnementaux au cîur de sa stratégie opérationnelle et de 

développement. Sa performance économique et financière dépend 

de lô®quilibre avec son environnement, naturel et social. 

 

 

 

 

SIPH dépend en effet, pour ses activités, de deux « écosystèmes » 

dont la gestion conditionne sa performance économique : 

 

 Lôun est naturel car ses activit®s impliquent lôexploitation et la gestion des services rendus par 

lôenvironnement : la culture de lôh®v®a permet au Groupe de vendre ses produits semi-finis à ses 

clients. 

 Lôautre est social et soci®tal car ses activit®s d®pendenté 

ĝ De ses collaborateurs dont les compétences, la formation et les conditions de travail 

participent aux résultats du Groupe. 

ĝ Des relations existant entre les sites de SIPH et les planteurs locaux. 

ĝ De ses parties prenantes locales qui doivent accepter les activités du Groupe et bénéficient 

des retombées économiques à un échelon local. 

 

Le d®veloppement dans la dur®e de lôactivit® du Groupe d®pend de sa capacit® ¨ g®rer ces enjeux. 

Notre secteur requiert une planification à long terme et doit se projeter bien au-delà des événements 

actuels. Par lôenvergure de nos activit®s, nous exer­ons un impact important sur les communaut®s 

locales et leur développement. 

 

Le Groupe travaille ¨ des innovations permettant dôam®liorer les relations et les conditions de travail 

des employés, travailleurs temporaires et prestataires sur lôensemble de ses filiales en Afrique de 

lôOuest. Des progr¯s sont ®galement poursuivis en mati¯re de gouvernance, de droit de lôhomme, de 

loyaut® des pratiques, de qualit® des produits, dôenvironnement et du développement durable des 

communautés locales. 

 

La strat®gie du Groupe sôappuie tout sp®cialement sur le d®veloppement et lôaccompagnement des 

plantations ind®pendantes. Assurer une croissance harmonieuse entre lôagro-industrie et les planteurs 

indépendants est un enjeu majeur pour SIPH et un fantastique levier de développement économique 

pour les pays dôAfrique de lôOuest. Le Groupe veille non seulement ¨ g®rer de mani¯re optimale les 

impacts de ses activit®s sur lôensemble de ses parties prenantes, mais ®galement à transformer ceux-

ci en opportunit®s de d®veloppement de lôentreprise. 

 

Notons que les plantations sont un vaste puits de carbone, puisque les arbres synthétisent le C02 

atmosphérique pour le transformer en bois et en caoutchouc. Ce bois est en partie recyclé comme 

combustible pour lôindustrie, en substitution du gaz ou du gasoil, et comme mati¯re organique 

préservant la qualité des sols. Le caoutchouc produit se substitue à des élastomères synthétiques, 

dérivés du pétrole, et nécessitant de grandes quantit®s dô®nergie pour °tre polym®ris®. Selon les 

standards établis par les études réalisées sur ce secteur, les plantations du groupe ont généré 7,9 T de 

carbone/Ha, soit environ 450.000 T de carbone en 2016 (ou 1,6 millions de tonnes de CO2). 
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BILAN ET RESULTAT 
 

1°) COMPTES CONSOLIDES  
 

En application du règlement européen 16/06/2002 du 19 juillet 2002 sur les normes internationales, les 

®tats financiers consolid®s du Groupe SIPH au titre de lôexercice clos le 31 d®cembre 2016 ont été 

®tablis conform®ment au r®f®rentiel IFRS, tel que publi® par lôIASB et approuv® par lôUnion Europ®enne. 

 

Comme il a ®t® mentionn® dans les faits marquants de lôexercice (cf. supra), le Groupe SIPH applique 

depuis le 1er janvier 2016 la méthode des coûts historiques (application dôune option offerte par les 

normes IAS 41 et IAS 16 révisées) comme méthode de valorisation des actifs biologiques immobilisés, 

et non plus la juste valeur. Lôapplication de cette m®thode permet d®sormais de limiter lôeffet de volatilité 

de la juste valeur sur le compte de résultat. Ce choix a entraîné une revalorisation des capitaux propres 

retrait®s au 31 d®cembre 2015 de lôordre de 48,1 Mú. 

 

Extraits du Compte de résultat consolidé 

Résumé du compte de résultat consolidé en K euros

 

(1) aÐÒîÓ ÉÎÃÉÄÅÎÃÅ ÄÅ ÌȭÁÐÐÌÉÃÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÎÏÒÍÅÓ )!3 υϊ ÅÔ )!3 ψυ ÒïÖÉÓïÅÓ 
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Ą Chiffre d ôaffaires  caoutchouc 249,4  Mú  

 

Le chiffre dôaffaires caoutchouc de lôann®e ressort ¨ 249,4 Mú, contre 225 Mú en 2015, avec un prix 

de vente moyen en recul de -6,40%.  

 

Les tonnages vendus sô®l¯vent ¨ 217,1 milliers de tonnes (183,5milliers de tonnes au 

31 décembre 2015) en progression de +18,32% sur lôexercice. 

 

Le chiffre dôaffaires total ressort ¨ 268 Mú contre 247 Mú en 2015. 

 

Le « chiffre dôaffaires autres » recouvre des activités connexes au caoutchouc, et de fournitures de 

biens et matières aux sociétés du groupe SIFCA. 

 

 

Ą Coût des marchandises vendues, R ésultat Op érationnel  

 

La production totale de caoutchouc a augmenté de +14% à 217,9 milliers de tonnes (contre 

191,5 milliers de tonnes en 2015), due à la hausse des achats extérieurs, particulièrement en Côte 

dôIvoire, ce qui sôexplique par la hausse de la production nationale. La part des achats ext®rieurs sur la 

production totale est de 66,6% (contre 62% en 2015).  

 

Le co¾t des ventes sô®l¯ve ¨ 207,4 Millions dôEuros contre 197,5 millions en 2015, soit 77,9% du chiffre 

dôaffaires, contre 79,9% en 2015. 

 

La marge sur co¾ts directs sô®l¯ve ¨ 60,5 millions ú (22,6% du CA) contre 49,6 millions ú (20,08% du 

CA) en 2015 retrait® de lôimpact du changement de m®thode dô®valuation des actifs biologiques. 

 

Les frais généraux sont en recul de 2,4 millions dôeuros par rapport ¨ 2015 (-10%) et sô®tablissent ¨ 

22,8 millions dôeuros. 

 

Ainsi le r®sultat op®rationnel courant sô®tablit ¨ 18,8 Millions dôú contre 6,9 millions en 2015 (retrait®), 

en progression de 172,5% sur 2015 retraité. 

 

Le r®sultat financier ressort en positif de 3,1 millions dôEuros contre une perte de 1,7millions en 2015. 

Les produits financiers sont en augmentation de 4,8 millions dôEuros sur 2015 et sôexpliquent par les 

gains de change sur RENL (Nigeria) qui détient des créances en Euros. 

 

Apr¯s prise en compte dôun imp¹t de 7,5 millions dôEuros, le r®sultat net consolid® sô®tablit ¨ 9,8 millions 

dôeuros contre une perte de -1,7 millions en 2015 (retraité), le résultat du groupe étant de 6,9 millions, 

et la part attribuée aux minoritaires de 2,9 millions. 

 

Le résultat net par action est de 1,36 ú, contre une perte de 0,42ú en 2015 (retrait®). 

 

La capacit® dôautofinancement du Groupe sô®l¯ve ¨ 32,6 millions ú contre 25,1 millions ú en 2015. Apr¯s 

variation du BFR, le flux net de tr®sorerie sô®l¯ve ¨ 11,3 millions dôEuros contre 24 millions en 2015. 

Cette diminution de 13 millions sôexplique essentiellement par lôimpact de la hausse du SICOM en fin 

dôann®e 2016, ayant généré un besoin en fonds de roulement sur les stocks et les comptes clients. 

 

Les investissements nets ont été fortement réduits à 18,7 millions dôEuros contre 38,1 millions en 2015, 

cons®quence de la politique dôadaptation au niveau faible des cours durant les 9 premiers mois de 

lôann®e. 

 

Le free cash-flow (Flux de tr®sorerie g®n®r® par lôactivit®+ flux dôinvestissement), sô®l¯ve ¨ -7 millions 

dôEuros, contre -14 millions en 2015. 
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Après remboursement des emprunts et tirage sur des lignes court terme, la trésorerie nette du groupe 

diminue de 9,5 millions dôEuros. En 2015 la souscription dôemprunts long terme pour financer le 

programme dôinvestissements avait permis de financer au-delà du besoin généré par le free cash-flow 

négatif. 

 

Le total des capitaux propres consolid®s est de 192,2 Mú contre 205,6 Mú au 31 d®cembre 2015 

(retraité). Lôessentiel de la diminution, provient de lô®valuation à juste valeur de clôture des contrats de 

vente à terme conclus pour sécuriser les marges (-11,8Mú), malgré le résultat fortement positif de 

9,8 millions dôEuros, 

 

 

2°) COMPTES SOCIAUX 
 

 

: COMPTES SOCIAUX  

 

Le résultat social de lôexercice 2016 est en perte de (3 924) Kú, contre une perte de (3 177) Kú en 

2015. 

 

Le r®sultat de lôexercice est impact® par la provision de 8 444 Kú constitu®e sur les cr®ances 

financières détenues par SIPH sur CRC. 

 

Dôautre part, SIPH nôa re­u aucun dividende de ses filiales en 2015 et 2016.  

 

Le compte fournisseur au 31/12/2016 repr®sente 27 477 Kú, et comprend 25 659 Kú dus aux filiales 

de SIPH au titre des achats de caoutchouc.  

 

Au titre de lôexercice 2016 une avance suppl®mentaire pour le financement a été accordée à CRC pour 

un montant de 7 610 K US$. Exprim®e en euros, le compte dôavance et dôint®r°ts de CRC est port® de 

15 116 Kú fin 2015 ¨ 23 560 Kú ¨ fin 2016, enti¯rement provisionn®s. 

 

La reprise des cours au 4ème trimestre a entrainé des besoins nouveaux, essentiellement dus aux appels 

de marge sur les contrats de couverture de vente à terme qui représentent 4 914 Kú au 31/12/2016. 

Ces appels de marges constituent une avance sur le débouclage des contrats de couverture et sont 

récupér®s ¨ lô®ch®ance des ventes ¨ termes.  

 

La trésorerie nette de dette est négative : - 847 Kú, contre + 9 965 Kú fin 2015, et comprend 

notamment : 

 

 Emprunts et dettes financières : 4 429 Kú au 31/12/2016 contre 6 643 Kú au 31/12/2015. Cette 

dette financière se compose du solde des 15,5 Mú dôemprunts contract®s en septembre et octobre 

2011 pour le rachat des parts complémentaires dans CRC et le financement des développements 

de ce projet.  

 

 Ligne court terme : 5 675 Kú, mobilis®e fin 2016 pour financer les besoins en fonds de roulement, 

principalement dus aux appels de marge sur les contrats de couverture de vente à terme.  

 

 La trésorerie au 31/12/2016 repr®sente 9 290 Kú contre 16 630 Kú au 31/12/2015. 
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: RESULTATS DE LA SOCIE TE AU COURS DES CINQ  DERNIERS EXERCICES  

 

  2012 2013 2014 2015 2016 

CAPITAL EN FIN D'EXERCICE      

Capital Social Kú 11 569  11 569  11 569  11 569  11 569  

Nombre d'actions émises  5 060 790  5 060 790  5 060 790  5 060 790  5 060 790  

OPERATIONS ET RESULTATS DE L'EXERCICE           

Chiffre d'affaires HT Kú 404 456  360 531  253 259  246 313  265 375  

R®sultat net apr¯s imp¹ts Kú 54 749  -15 884 -11 482 -3 177 -3 924 

RESULTAT en ú / ACTION      

Bénéfice après impôts, mais avant amortissements et provisions 11,71  3,42  1,49  0,76  1,04  

Bénéfice après impôts, amortissements et provisions 10,82  -3,14 -2,27 -0,63 -0,78 

 

 

3°) AFFECTATION DU RESULTAT  
 

Le Conseil propose ¨ lôassembl®e g®n®rale dôaffecter la perte de lôexercice 2016, qui sô®l¯ve ¨ 

(3 923 762,75) ú, au report ¨ nouveau qui passera de 13 701 791,17 ú ¨ 9 778 028,42 ú. 
 

 

4°) RAPPEL DES DIVIDENDES DISTRIBUES  
 

Conform®ment aux dispositions de lôarticle 243 bis du Code g®n®ral des imp¹ts, nous vous rappelons 

que les sommes distribuées à titre de dividendes, pour les trois exercices précédents, ont été les 

suivants :  

 

Á 2015 0 Kú aucune distribution de dividendes 

Á 2014 0 Kú aucune distribution de dividendes 

Á 2013 4 960 Kú soit 0,98 ú brut par action 

 

 

 

SIPH : INFORMATIONS CONCERNANT LE CAPITAL ET LôEVOLUTION DU 
COURS DE BOURSE 
 

: ACTIONNARIAT   

 

Tableau de répartition du capital et des droits de vote de la SIPH 

 

Actionnaires 

31/12/2014 31/12/2015 31/12/2016 

Nb 
d'actions 

% du 
capital 

% de 
Droits de 

vote 

Nb 
d'actions 

% du 
capital 

% de 
Droits de 

vote 

Nb 
d'actions 

% du 
capital 

% de 
Droits de 

vote 

SIFCA 2 813 410 55,59% 63,26% 2 813 410 55,59% 63,10% 2 813 410 55,59% 62,89% 

CFM  1 061 431 20,97% 23,31% 1 174 094 23,20% 24,76% 1 205 056 23,81% 25,33% 

Public 1 185 949 23,43% 13,42% 1 073 286 21,21% 12,14% 1 042 324 20,60% 11,78% 

TOTAL 5 060 790     5 060 790     5 060 790     
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En application des dispositions de l'article L.233-13 du Code de commerce et compte tenu des 

informations communiquées à la Société, nous vous indiquons ci-apr¯s quô¨ la connaissance de la 

société, aucun actionnaire ne détient plus de 5% du capital au 31 d®cembre 2016, ¨ lôexception des 

sociétés SIFCA et CFM. 

 

: SIPH  EN BOURSE   

 

En date du 08 mars 2017, lôaction SIPH sô®tablit ¨ 63,48 ú, soit une capitalisation boursi¯re de 

321.258.949,20 millions dôeuros. 

 

Evolution de lõaction SIPH 
du 04/01/2017 au 08/03/2017  

 

 
 

 

: SOCIETES CONTROLEES   

 

Aucune des sociétés contrôlées par votre société ne détient de part du capital de votre société. 

 

 

: RACHAT PAR LA SOCIETE  DE SES PROPRES ACTIONS   

 

Conform®ment ¨ lôarticle L. 225.209, nous vous informons que nous nôavons proc®d® ¨ aucun rachat 

ou revente sur des actions de la société. 
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: PARTICIPATION DES SAL ARIES AU CAPITAL  

 

Conform®ment aux dispositions de lôarticle L.225-102 du code de commerce, la société rend compte de 

lô®tat de la participation des salariés au capital de la Société. 

 

La Soci®t® nôa proc®d® ¨ aucune acquisition dôaction destin®e aux salari®s, au cours de lôexercice 

écoulé. 

 

Au 31 d®cembre 2016, la Soci®t® nôavait mis en place aucun plan dô®pargne entreprise permettant aux 

salari®s dôacqu®rir directement ou indirectement des actions de SIPH ou des soci®t®s qui lui sont li®es. 

 

Enfin, les salariés ne détiennent directement ou indirectement aucune action de la Société qui serait 

soumise ¨ une clause dôincessibilit® pr®vue par la réglementation en vigueur. 

 

 

 

CONSEIL DôADMINISTRATION 
 

 

: ADMINISTRATEURS  :  

Au 31 décembre 2016, le Conseil dôadministration est compos® de 7 administrateurs dont un 

administrateur indépendant : 

 

Á Pierre BILLON, Pr®sident du Conseil dôadministration 

Á Alassane DOUMBIA, administrateur 

Á IMMORIV (Représentant permanent : Mme Lucie BARRY-TANNOUS) 

Á SIFCA (Représentant permanent : Mme Frédérique VARENNES) 

Á SARL TRANSITYRE B.V. (Représentant permanent : M. Jacques Philippe HOLLAENDER) 

Á SARL MFPB ñMichelin Financeò B.V. (Représentant permanent : M. Thierry SERRES) 

Á Olivier de SAINT SEINE, administrateur indépendant 

 

: CENSEUR :  

M. Bernard DIGUET est au Conseil dôadministration du Groupe en qualit® de censeur ind®pendant. 

 

: SITUATION DES MANDATS  DES ADMINISTRATEURS :  

Le conseil dôadministration propose ¨ lôassembl®e g®n®rale le renouvellement de M. Olivier de SAINT 

SEINE, administrateur indépendant. 

 

(cf. Rapport du Président point 1.1 ï Composition du Conseil) 

 

: CONVENTIONS REGLEMENT EES  

Les conventions de transactions commerciales et dôassistance techniques entre SIPH et ses filiales et 

entre SIPH et ses actionnaires concernent exclusivement des opérations courantes conclues à des 

conditions normales de march®. En cons®quence, le conseil dôadministration a d®cid® de classer ces 

conventions en conventions courantes, et non plus en conventions r®glement®es ainsi quôil ®tait 

pratiqu® pr®c®demment au seul motif quôelles impliquaient des actionnaires et/ou administrateurs 

communs. 

 

Lôensemble de ces conventions font lôobjet dôun examen annuel par le Conseil dôadministration. 

 

Le Pr®sident d®clare quôaucune convention applicable au cours de lôexercice ®coul® et relevant de la 

procédure prévue aux articles L.225-38 et suivants du Code de commerce nôa ®t® conclue.  

 
  



 

- Page 26 - 

 

 

: MANDATS EXERCES PAR LES MEMBRES DU CONSEIL DõADMINISTRATION  

La description compl¯te des mandats exerc®s par les membres du Conseil dôadministration de SIPH 

est int®gr®e au rapport du Pr®sident du Conseil dôAdministration sur le Contr¹le Interne, ®tabli 

conform®ment aux dispositions de lôarticle L.225-37 du Code de Commerce. 

 

 

: REMUNERATION DES MAND ATAIRES SOCIAUX  : 

Les rémunérations brutes versées dans le groupe SIPH (ou par les soci®t®s qui la contr¹lent ou quôelle 

contrôle) aux membres du Conseil dôadministration et de la Direction Générale sont présentées dans le 

chapitre 5 § 5-1 de lôannexe aux comptes sociaux et au § 29-2 de lôannexe aux comptes consolid®s.  

 

 

: AUGMENTATION DE CAPIT AL RESERVEE AUX SALA RIES : 

Conform®ment aux dispositions de lôarticle L.225-129 al. 6 du code de commerce (révisé par la loi 

n° 2012-387 du 22 mars 2012) sur lô®pargne salariale, tous les trois ans, une assembl®e g®n®rale 

extraordinaire est convoquée pour se prononcer sur un projet de résolution tendant à réaliser une 

augmentation de capital si les actions détenues par le personnel de la société et des sociétés qui lui 

sont liées représentent moins de 3 % du capital. 

 

Le conseil d®l¯gue au Pr®sident le soin de pr®senter, en cas dôadoption, les modalit®s de cette 

augmentation de capital 

 

Le Conseil dôadministration a d®cid® de ne pas agr®er le projet de r®solution y aff®rent qui sera soumis 

au vote de lôAssembl®e G®n®rale. 

 

 

SITUATION DES MANDATS & HONORAIRES DES COMMISSAIRES AUX 
COMPTES  
 

 

: SITUATION DES MANDATS  DES COMMISSAIRES AUX COMPTES : 

Le mandat de DELOITTE, Commissaire aux comptes titulaire, arrivera à expiration ¨ lôissue de 

lôassemblée qui arr°tera les comptes de lôexercice 2016.  

 

Le mandat de MAZARS, Commissaire aux comptes titulaire, arrivera à expiration à lôissue de 

lôassemblée qui arr°tera les comptes de lôexercice 2020. 

 

Le mandat de BEAS, Commissaire aux comptes suppléant, arrive à expiration ¨ lôissue de lôassemblée 

qui arr°tera les comptes de lôexercice 2016. La nomination dôun commissaire suppl®ant nô®tant plus une 

obligation (cf. art. L823-1 du code de commerce & loi n°2016-1691 du 09 décembre 2016), le conseil 

dôadministration propose ¨ lôassembl®e g®n®rale de ne pas le renouveler. 
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ANALYSE DES RETARDS DE REGLEMENT DES EN COURS CLIENTS ET 
FOURNISSEURS  
 

En lôapplication du d®cret no 2015-1553 du 27 novembre 2015 sur lôarticle L.441-6-1ï cc, lôanalyse des 

retards de règlements des en-cours échus fournisseurs et clients au 31/12/16 figure en note 16 de 

lôannexe des comptes sociaux. 

 

 

INFORMATIONS SUR LES CHARGES NON FISCALEMENT DEDUCTIBLES  
(ART. 39-4 DU C.G.I.) 
 

Néant. 

 

 

INFORMATIONS SUR LES CONVENTIONS CONCLUES ENTRE LES DIRIGEANTS 
(OU PRINCIPAUX ACTIONNAIRES) DE LA SOCIETE MERE AVEC UNE FILIALE 
(ART. L. 225-102-1 DU CODE DE COMMERCE) 
 

Néant. 
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RAPPORT SUR LA POLITIQUE DE REMUNERATION 
DES DIRIGEANTS DE SIPH POUR 2017 

 

 

Sôappuyant sur les travaux du Comit® de R®mun®ration du Groupe SIFCA, le Conseil dôadministration 

de SIPH, lors de sa séance du 17 mars 2017, a arrêté comme suit les principes et critères de 

d®termination, de r®partition et dôattribution des ®l®ments fixes , variables et exceptionnels concernant 

a rémunération totale et les avantages de toute nature des dirigeants sociaux en raison de leurs 

mandats dans SIPH, ceci conformément aux dispositions nouvelles du code de commerce (articles 

L 225-37_2 et  L 225-822)., précisées par le décret 2017-340 du 16 mars 2017. 

 

 

1- PRINCIPES FONDAMENTAUX 
 

Ces principes sont établis en conformité avec les recommandations de la place. 

 

1-1 Principe dõ®quit® et de mesure :  

Il est veillé à ce que chaque élément de la rémunération des dirigeants sociaux de SIPH soit  clairement 

motiv® et quôaucun de ses ®l®ments ne soit disproportionné. 

 

1-2 Principe de compétitivité  : 

Il est veillé à ce que la rémunération des dirigeants sociaux de SIPH soit compétitive, notamment par le 

biais dôenqu°tes sectorielles de r®mun®ration. 

 

1-3 Principe de performance  : 

La rémunération est ®troitement li®e ¨ la performance de lôentreprise notamment au moyen dôune 

rémunération variable mesurée chaque année. Le paiement de cette partie variable est subordonné à 

la r®alisation dôobjectifs (tant ®conomiques que personnes), simples et mesurables, étroitement liés aux 

objectifs du Groupe et régulièrement communiqués aux actionnaires. Il est précisé que ces éléments 

variables annuels nôentra´nent aucun paiement minimum garanti et reposent sur des crit¯res de 

performance opérationnels lisibles et exigeants. 

 

 

2- COMPOSANTES DE LA REMUNERATION DES DIRIGEANTS SOCIAUX DE 
SIPH 
 

La structure de la rémunération des dirigeants sociaux de SIPH (Président et Directeur Général en 

lôoccurrence) est identique, sous r®serve dô®l®ments sp®cifiques mentionn®s ci-après. 

 

2-1 Composantes de la rémunération  :  

- Rémunération fixe  

- Rémunération variable annuelle 

- Indemnit®s et avantages li®s ¨ lô®ventuel statut expatri® des dirigeants 

- Indemnités liées à la cessation de fonction 

- Indemnités de non concurrence 

- Autres éléments et avantages de toute nature 

2-1-1 Rémunération Fixe 

Les autres r®mun®rations fixes sont d®finies et arr°t®es par le Conseil dôadministration, sur 

proposition du Comité des Rémunérations. Le montant ainsi arrêté doit être en ligne avec les 

pratiques du march® afin de garantir lôattractivit® et la comp®titivit® de lôentreprise. Ce positionnement 

peut notamment °tre mesur® au travers dôenqu°tes de r®mun®rations nationales et internationales 

(Mercer, Towers Watson, Hays) et de retours qualitatifs. 
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2-1-2 Rémunération variable 

La r®mun®ration variable annuelle est destin®e ¨ r®mun®rer la performance au titre de lôexercice 

clos. Le paiement de cette partie variable est subordonn® ¨ la r®alisation dôobjectifs aussi bien 

économiques que personnels simples et mesurables, étroitement liés aux objectifs du Groupe et 

régulièrement communiqués aux actionnaires. 

Elle comprend deux parties :  

 
- La premi¯re est assise sur de objectifs quantitatifs d®finis en d®but dôexercice, et peut 

repr®senter jusquô¨ 60% de la rémunération variable des dirigeants sociaux. 

- La deuxième est assise sur des critères qualitatifs liés au management ou à la réalisation 

dô®l®ments performants non pr®vus en d®but dôexercice, ou encore de r®ussites 

exceptionnelles du dirigeant concerné. Elle peut correspondre jusquô¨ 40% de la 

rémunération variable annuelle. 

2-1-3 Avantages et indemnit®s  li®s au statut dôexpatri® du dirigeant. 

Dans le m°me souci dô®quit®, de comp®titivit® et dôattractivit® de lôentreprise, le Dirigeant social qui 

est amené ¨ travailler sous le statut dôexpatri® peut b®n®ficier dôavantages et de compensations 

directement liés à son statut. Ces éléments sont généralement ajoutés à la rémunération annuelle 

fixe du dirigeant et valid®s comme tels par le Conseil dôAdministration. 

 

2-1-4 Indemnités liées à la cessation de fonction 

Lors du d®part dôun Dirigeant une indemnit® conventionnelle de d®part, exprim®e en pourcentage 

de la rémunération totale annuelle ou en valeur absolue peut être attribuée. 

 

2-1-5 Indemnités de non concurrence 

Lors du d®part dôun dirigeant ¨ la demande du Conseil, une  clause de non concurrence peut 

sôappliquer dans le cadre de la Loi. Afin de compenser cette interdiction de travailler le Dirigeant peut 

percevoir une indemnité déterminée en pourcentage de la rémunération totale ou en valeur absolue. 

 

2-1-6 Autres indemnités et avantages de toute nature 

Tout avantage non mentionné ci-dessus et qui pourrait être lié directement au mandat social du 

dirigeant. Par exemple les jetons de présence sont versés aux administrateurs par décision du 

Conseil dôAdministration et peuvent  donc °tre attribu®s aux dirigeants sociaux lorsquôils sont 

administrateurs. 
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COMPTES SOCIAUX 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

BILAN ET COMPTE DE RESULTAT 
ANNEXE 

DE LôEXERCICE CLOS LE 31 DECEMBRE 2016 
 

____________________________________________ 

 

 

 

 

Lõexercice a une dur®e de douze mois 

recouvrant la période du 1 er janvier au 31 décembre 2016 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

SOCIETE INTERNATIONALE DE PLANTATIONS DôHEVEAS 
 

Société Anonyme au capital de 11 568 965,94 ú 

53, rue du Capitaine Guynemer ï 92400 COURBEVOIE 

RCS Nanterre B 312 397 730 
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BILAN AU 31 DECEMBRE 2016 EN ú 

Exercice social du 01/01/2016 au 31/12/2016 

 
 

au 31/12/15 au 31/12/16 au 31/12/15

Brut

Amortissement

s et 

dépréciations

Net Net Net Net

 ACTIF IMMOBILISE  CAPITAUX PROPRES

Autres immobilisations incorporelles 930 765                      596 791              333 974                    34 898                

Immobilisations incorporelles en cours -                                -                              242 800             Capital social 11 568 966        11 568 966         

Total immobilisations incorporelles 930 765                       596 791              333 974                    277 698              Primes d'émission, fusion, d'apport 25 179 034        25 179 034         

Réserve Légale 1 156 897          1 156 897            

Installations générales 191 133                      150 715              40 418                      54 521                Réserves indisponibles 2 780                  2 780                    

Installations informatiques -                                -                        -                              -                       Autres Réserves

Matériel de bureau 6 918                           6 918                  -                              -                       Report à nouveau 13 701 791        16 878 857         

Autres matériel informatique 64 828                         55 736                9 092                        6 819                  RESULTAT DE L'EXERCICE 3 923 763 -         3 177 065 -          

Mobilier de bureau 106 310                      83 187                23 123                      30 942                Provisions réglementées 610 111              610 111               

Immobilisations corporelles en cours -                                -                        -                              -                       

Total immobilisations corporelles 369 189                       296 556              72 633                      92 282                Total capitaux propres  48 295 816     52 219 579   
Autres participations 95 205 874                 46 405 376        48 800 498              48 800 498         PROVISIONS POUR RISQUES ET CHARGES

Créances rattachées à des participations 23 559 717                 23 559 717        -                              -                       

Prêts 38 569                         38 569                      44 878                Provisions pour risques -                        -                         

Autres immobilisations financières -                                -                              14 714                Provisions pour charges 639 815              627 579               

Total immobilisations financières 118 804 160               69 965 093        48 839 067              48 860 090        

Total actif immobilisé      120 104 114    70 858 440        49 245 674    49 230 070   Total provisions       639 815          627 579   

 ACTIF CIRCULANT  DETTES

Stock et en cours : marchandises 598 505                      598 505                    100 627             Emprunts et dettes auprès des éts. de crédits

 - dont à plus d'un an -                        -                         

Total stock 598 505                       -                        598 505                    100 627               - dont à moins d'un an 10 137 038        6 664 319            

Avances et acomptes versés 67 185                         67 185                      127 268             Emprunts et dettes financières divers

Clients et comptes rattachés 32 256 694                 2 127 252          30 129 442              19 126 944        Avances acomptes reçus sur commande en cours 31 426                115 642               

Autres créances 336 370                      -                        336 370                    339 666             Dettes fournisseurs et comptes rattachés 27 477 201        22 744 894         

Total créances 32 660 250                 2 127 252           30 532 997              19 593 878        Dettes fiscales et sociales 889 660              651 752               

Valeurs mobilières de placement 168 922                      168 922                    11 024 162        Dettes sur immobilisations et comptes rattachés -                        -                         

Disponibilités 9 121 419                   9 121 419                5 605 403          Autres dettes 313 681              294 744               

Charges constatées d'avance 918 997                      918 997                    70 795                Produits constatés d'avance -                        537 050               

Total actif circulant        43 468 094      2 127 252        41 340 841    36 394 865   Total dettes  38 849 007     31 008 400   

  COMPTE DE REGULARISATION  COMPTE DE REGULARISATION

Ecart de conversion Actif 17 153                         17 153                      503                      Ecart de conversion Passif 2 819 030          1 769 880            

TOTAL GENERAL       163 589 361    72 985 693        90 603 668    85 625 437   TOTAL GENERAL   90 603 668     85 625 437   

au 31 Décembre  2016
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COMPTE DE RESULTAT AU 31 DECEMBRE 2016 EN ú 
Exercice social du 01/01/2016 au 31/12/2016 

  au 31/12/16   au 31/12/15  

PRODUITS D'EXPLOITATION     

Ventes de marchandises 258 670 688  240 080 658  

Prestations de services 6 703 928  6 232 292  

Divers     

Montant net du chiffre d'affaires  265 374 616    246 312 950    

Reprises sur amortissements, provisions, transferts charges 58 334  756 082  

Autres produits 94 243  27 121  

Total des produits d'exploitation  265 527 193    247 096 153    

CHARGES D'EXPLOITATION     

Achats de marchandises 245 720 344  228 009 373  

Variation de stock (marchandises) (497 878) 154 091  

Autres achats et charges externes 9 942 774  9 780 180  

Impôts, taxes et versements assimilés 250 958  309 564  

Salaires et traitements 1 303 861  1 274 825  

Charges sociales 756 163  710 704  

Dotations sur immobilisations (amortissements) 119 478  78 440  

Dotations sur actif circulant (provisions) 639 720  807 629  

Dotations sur risques et charges (provisions) 11 250  228 377  

Autres charges 70 179  59 303  

Total des charges d'exploitation  258 316 849    241 412 484    

RESULTAT D'EXPLOITATION  7 210 344    5 683 669    

OPERATIONS FAITES EN COMMUN     

Bénéfice attribué, perte transférée 0  0  

PRODUITS FINANCIERS     

De participation 3 896  3 896  

Autres intérêts et produits assimilés 666 102  449 234  

Reprises sur  provisions, transferts charges 503  16 893  

Différences positives de change 316 180  673 684  

Produits nets sur cessions de V.M.P. 720  15 050  

Total des produits financiers  987 400    1 158 757    

CHARGES FINANCIERES     

Dotations financières aux amortissements et provisions 8 461 170  6 649 691  

Intérêts et charges assimilées 203 242  271 021  

Différences négatives de change 246 683  638 229  

Charges nettes sur cessions de V.M.P. 36    

Total des charges financières  8 911 132  7 558 942  

 RESULTAT FINANCIER  (7 923 731) (6 400 185) 

 RESULTAT COURANT  (713 387) (716 516) 

PRODUITS EXCEPTIONNELS     

Sur opérations de gestion  0  0  

Sur opérations en capital 0  0  

Total des produits exceptionnels  0  0  

CHARGES EXCEPTIONNELLES     

Sur opérations de gestion     

Sur opérations en capital 0  0  

dotation amortissements et provisions 0  10 738  

Total des charges exceptionnelles  0  10 738  

RESULTAT EXCEPTIONNEL  0  (10 738) 

Impôt sur les bénéfices 3 210 376  2 449 811  

TOTAL DES PRODUITS 266 514 594  248 254 909  

TOTAL DES CHARGES 270 438 356  251 431 975  

RESULTAT NET (3 923 763) (3 177 065) 
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ANNEXE AU BILAN ET AU COMPTE DE RESULTAT DE LôEXERCICE 
CLOS LE 31 DECEMBE 2016 
 

 

1./ FAITS CARACTÉRISTIQUES DE L'EXERCICE  
 

 

1.1./ Poursuite du bas de cycle  
 

Le cours du caoutchouc sur le Sicom 20 sôest ®tabli à 1,15 ú/kg sur les 9 premiers mois de lôann®e 2016, 

soit le niveau le plus bas depuis 2009.   

Les 3 premiers trimestres 2016 enregistraient ainsi une baisse de 10% par rapport à ceux constatés en 

2015 sur la même période.  

 

La remontée des cours a été sensible à partir dôoctobre 2016, avec un cours moyen du T4 de 1,66$/kg 

contre 1,12$/kg au T4 2015. Cette reprise a ®t® amplifi®e par lô®volution de la parit® ú/$, les cours en 

euros sur cette p®riode sô®tablissant ¨ 1,54ú/kg contre 1,09ú/kg lôan dernier.   

 

Le chiffre dôaffaires sôest ®tabli ¨ 265 Millions dôeuros contre 246 Millions dôeuros en 2015, 

lôaugmentation des volumes ayant largement compens® la diminution du prix moyen de vente du 

caoutchouc. 

 

1.2./ Financement de CRC 
 

SIPH assure toujours le financement de sa filiale CRC. A fin 2016, ce financement par avance 

dôactionnaires et int®r°ts correspondant élevait au total à 23,560 millions dôeuros contre 15,116 millions 

dôeuros à fin 2015. Compte tenu des difficultés rencontrées sur ce projet de développement, les actifs 

concernant CRC sont entièrement provisionnés ; Une dotation aux provisions sur charges financières 

de 8,444 Millions dôeuros a ®t® constat®e en 2016.  

 
1.3./ Résultats des filiales 
 

En 2016 aucun dividende nôa ®t® distribu® aux actionnaires ni des filiales consolid®es, suite au cycle 

baissier du cours du caoutchouc.  

 

 

 

2./ PRINCIPES, RÈGLES ET MÉTHODES COMPTABLES  
 

Les comptes annuels sont établis conformément aux dispositions du règlement 2014-03 de lôAutorit® 

des Normes Comptables homologué par arrêté ministériel du 8 septembre 2014 relatif au Plan 

comptable Général, comme pour lôexercice précédent.  

 

La méthode de base retenue pour l'évaluation des éléments inscrits en comptabilité est la méthode du 

coût historique. 
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2.1./ Actif immobilisé 
 

 

2.1.1 Immobilisations incorporelles 

Les immobilisations incorporelles sont essentiellement constituées de logiciels informatiques. 

Les co¾ts de d®veloppement li®s ¨ lôam®lioration des logiciels sont directement int®gr®s dans les 

charges en cours de p®riode et ne font donc pas lôobjet dôune capitalisation. 

Les dotations aux amortissements sont calcul®es sur la dur®e dôutilisation estimée des logiciels 

soit sur 5 ans. 

Depuis 2014 la soci®t® SIPH travaille sur le d®ploiement dôun ERP (SAP). La mise en service de 

cet ERP a débuté en mai 2016 - sur le module de commercialisation du caoutchouc.  

 

 

2.1.2 Immobilisations corporelles 

Les immobilisations corporelles sont comptabilisées à leur coût d'acquisition (prix d'achat et frais 

accessoires), ou à leur valeur d'apport. 

 

Les amortissements sont calculés linéairement selon la durée de vie estimée des immobilisations 

et selon des dur®es dôutilisation suivantes : 

 

    Durée (année) 

installation et matériel informatique 3 

Installations générales 10 

Matériel de bureau 5 

Mobilier de bureau 10 

 

 

2.1.3 Immobilisations financières 

Les titres de participation sont évalués à leur coût d'acquisition augment® des frais dôacquisition. 

Une provision pour d®pr®ciation est constitu®e d¯s que n®cessaire. Lôestimation est faite sur la 

base de la valeur d'utilité des titres en fonction des prévisions de flux de trésorerie futurs (tenant 

compte dô®l®ments d'appréciation tels que, les perspectives de résultat et de développement, 

environnement concurrentiel, et risques paysé). 

 

Dans les « créances rattachées à des participations » figurent les avances de trésorerie en 

compte courant  faites aux filiales à moyen et long terme. 

 

 

2.2./ Actifs et passifs circulants 
 

 

2.2.1 Stocks et en-cours 

Les stocks sont évalués à leur prix de revient. Une dépréciation est constatée lorsque le prix de 

revient est supérieur à la valeur de réalisation. 
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2.2.2 Créances  

Les créances sont valorisées à leur valeur nominale. Une dépréciation est pratiquée lorsque la 

valeur d'inventaire est inférieure à la valeur comptable. 

Les provisions liées aux créances douteuses ou litigieuses sont basées sur une évaluation du 

risque créance par créance, en fonction de la situation du débiteur ou du désaccord et des 

éléments factuels tels que la mise en redressement du client, relances écrites répétées, ou 

encore la notification dôun litige. 

Les avances de trésorerie aux filiales (en dehors des avances en comptes courants) sont 

enregistrées en autres créances. 

 

 

2.2.3 Opérations en devises 

Les créances et dettes en monnaies étrangères font l'objet d'un ajustement sur la base des cours 

de devises concernées au 31 décembre de chaque année. 

Lorsque le taux de change appliqu® ¨ lôarr°t® des comptes a pour effet de modifier les contre-

valeurs euros, on constate les différences de conversion en comptes de régularisation. Un écart 

de conversion au passif correspond à un gain latent. 

Un écart de conversion ¨ lôactif correspond ¨ une perte latente et entraine la constitution dôune 

provision pour risques. 

 

Des opérations de couverture de change à terme de devises sont utilisées pour couvrir une 

exposition aux risques de variation des taux de change. 

 

2.2.4 Valeurs mobilières de placement 

Les valeurs mobilières de placement sont ®valu®es ¨ la valeur dôacquisition ou ¨ la valeur de 

marché si celle-ci est inférieure.  

 

 

2.3./ Provisions 
 

 

2.3.1 Provisions réglementées 

Les provisions réglementées sont constituées conformément à la réglementation fiscale. 

Cette rubrique est constitu®e dôamortissements d®rogatoires correspondant à lôexc®dent des 

amortissements fiscaux sur les amortissements économiques. 

 

2.3.2 Provisions pour risques et charges 

La provision pour engagements en matière de retraite est actualisée chaque année. 

La provision pour indemnit®s de d®part ¨ la retraite couvre les droits potentiels de lôensemble des 

salari®s. Elle est calcul®e sur une base actuarielle en prenant en compte lôanciennet® et la 

r®mun®ration des int®ress®s ainsi que les probabilit®s de d®part ou de d®c¯s avant lô©ge de la 

retraite. 

Lôengagement au titre des m®dailles du travail nôest pas provisionn® compte tenu de son 

caractère non significatif.  
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3./ NOTES SUR LE BILAN  
 

Immobili sations en K ú : 
 

 

 

Immobilisations brutes en K ú   

Natures 

Valeur 

brute 

début 

exercice 

Aquisition 

Transfert 

de poste 

à poste 

Diminution 

par 

cession & 

mises 

hors 

service 

Valeur 

brute fin 

d'exercice 

            

Immobilisations incorporelles : 538 0 392 0 931 

Immobilisations incorporelles en cours : 243 149 -392 0 0 

  0 0   0   

Immobilisations corporelles : 363 7   0 369 

Immobilisations incorporelles en cours : 0 0   0 0 

  0 0   0   

Immobilisations financières : 0 0   0   

Á Participations mises en équivalence 0 0   0 0 

Á Autres participations 95 206 0   0 95 206 

Á Créances rattachées à des participations 15 116 8 444   0 23 560 

Á Prêts et autres immobilisations financières 60 0   21 39 

Sous total immobilisations financières 110 381 8 444 0 21 118 804 

Total général 111 525 8 600 0 21 120 104 

 

Amortissements en Kú 

Natures 

Valeur 

début 

exercice 

Dotation de 

l'exercice 

Diminution 

par cession 

mises hors 

service 

Valeur  fin 

d'exercice 

          

Immobilisations incorporelles : 504 93 0 597 

Immobilisations corporelles : 270 26 0 297 

          

Total 774 119 0 893 
 

 
 

D®pr®ciations des immobilisations financi¯res en Kú 

Natures 

Valeur 

début 

exercice 

Dotation de 

l'exercice ou 

virement de 

poste à 

poste  

Reprise de 

l'exercice 

Valeur  fin 

d'exercice 

          

Immobilisations financières :         

Á Participations mises en équivalence         

Á Autres participations 46 405 0 0 46 405 

Á Créances rattachées à des participations 15 116 8 444 0 23 560 

Á Prêts et autres immobilisations financières         

Total 61 521 8 444 0 69 965 
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Immobilisations nettes ¨ la cl¹ture en Kú 

Natures 
Valeur 

brute 

Amortis-

sements 

Dépréciatio

n 

Valeur 

nette 

          

Immobilisations incorporelles : 931 597   334 

Immobilisations incorporelles en cours : 0     0 

          

Immobilisations corporelles : 369 297   73 

Immobilisations incorporelles en cours : 0     0 

          

Immobilisations financières :         

Á Participations mises en équivalence 0     0 

Á Autres participations 95 206   46 405 48 800 

Á Créances rattachées à des participations 23 560   23 560 0 

Á Prêts et autres immobilisations financières 39     39 

Sous total immobilisations financières 118 804 0 69 965 48 839 

Total général 120 104 893 69 965 49 246 
 

 
 
Note 1 - immobilisations incorporelles et corporelles 
 

Les immobilisations incorporelles comportent principalement les logiciels GTE pour la gestion de 

lôactivit® ç General Trade è et les modules utilis®s pour la gestion de lôactivit® Caoutchouc, dont 

notamment le déploiement de SAP effectué en 2016. 

 

Les mouvements sur le poste immobilisations corporelles sôexpliquent essentiellement par lôacquisition 

de matériels informatiques.  

 

 
Note 2 - Immobilisations financières 
 

: Titres de participations :  

La valeur brute des titres de participation s'élève à 95 206 Kú, sans ®volution depuis 2010, dont 

46 405 Kú pour la participation CRC au Lib®ria d®tenue ¨ 100%.   

 

La participation dans CRC est entièrement dépréciée.  

 

La valeur nette des titres de participation est de  48 800 Kú au 31/12/16.  

 

: Créances rattachées à des participations :  

Les créances rattachées à des participations comportent exclusivement les avances en compte 

courant et les intérêts facturés à CRC. Le montant brut de ces créances sô®l¯vent ¨ 23 560 Kú 

contre 15 116  Kú au 31/12/15, entièrement déprécié à la clôture.  
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TABLEAU DE RENSEIGNEMENTS CONCERNANT LES FILIALES ET PARTICIPATIONS (Partie 1) 

 

Filiales et Participations 
Quote-part du 

capital détenue 

(en %) 

Capital 

Capitaux 

propres autres 

que le capital 

Valeur comptable des titres 

détenus 

Prêts & 

Avances 

consentis par la 

Sté et non 

encore 

remboursés 

Montant des  

cautions et 

aval donnés 

par la Sté 
Brute Nette 

1) FILIALES DETENUES A +DE 50 % 

FILIALES FRANCAISES NEANT NEANT NEANT NEANT NEANT NEANT NEANT 

FILIALES ETRANGERES               

Société Africaine de Plantations d'Hévéas (SAPH) 68,06%             

Siège social : 01 BP 1322  -  Abidjan Cote d'Ivoire               

en K CFA   14 593 621  38 183 498          

en Kú          22 248           58 210    26 190  26 190      

Rubber Estates Nigeria Limited   (REN)   ex MDC 70,32%             

Osse River Estata, Udo, Ovia, South-West, Local goverment Area - Edo State 

Nigeria   

            

            

en K Naira   491 875  9 066 517          

en Kú   1 544  28 467  19 662  19 662      

Ghana Rubber Estates Limited    (GREL) 60,00%             

Siège social : Takoradi Ghana               

en Kú   2 347  48 450  2 817  2 817      

Cavalla Rubber Corporation Inc.    (CRC) 100,00%             

Siège Social : Libéria               

en K US$   58 295  (45 042)     24 822    

en Kú   55 331  (42 752) 46 405  0  23 560    

2) PARTICIPATIONS DETENUES de 10 à 50%               

 NEANT NEANT NEANT NEANT NEANT NEANT NEANT 

3) AUTRES TITRES de PARTICIPATION 

dont la valeur brute n'excède pas 1% du capital de la société 
              

Soci®t®s fran­aises en Kú       131  131     

Sociétés étrangères NEANT NEANT NEANT NEANT NEANT NEANT NEANT 

TOTAL EN Kú               

Filiales étrangères       95 074  48 669  0    

Participations dans les Sociétés françaises       131  131      

Participations dans les Sociétés étrangères       0  0      

 TOTAL EN Kú             95 205         48 800                    -        

1.00   ú    =             656    CFA         318    Naira   1,054    US$  
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TABLEAU DE RENSEIGNEMENTS CONCERNANT LES FILIALES ET PARTICIPATIONS (Partie 2) 
 

Filiales et Participations Chiffre d'affaires H.T. du 

dernier exercice écoulé 

Résultats (Bénéfice ou 

Perte du dernier 

exercice clos) 

Dividendes encaissés 

par la Sté au cours de 

l'exercice 

Exercice arrêté au 

1) FILIALES DETENUES A +DE 50 % 

FILIALES FRANCAISES NEANT NEANT NEANT   

FILIALES ETRANGERES         

SAPH         

en K CFA 112 963 551  (3 562 989)   31/12/2016  

en Kú 172 212    - 5 432    0   

RENL         

en K Naira 7 601 962  2 144 668    31/12/2016  

en Kú 23 869  6 734  0    

GREL         

en Kú 41 309  830  0  31/12/2016  

CRC         

en K US$ 8 589  (6 029)   31/12/2016  

en Kú 8 152  (5 723) 0   

2) PARTICIPATIONS DETENUES de 10 à 50%         

  NEANT NEANT NEANT   

3) AUTRES TITRES de PARTICIPATION         

dont la valeur brute n'excède pas 1% du capital de la société         

Soci®t®s fran­aises en Kú     4 31/12/2016  

Sociétés étrangères NEANT NEANT NEANT   

0         

1.00   ú    =                 656    CFA         318    Naira 

          1,054    US$   
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Note 3 - Stocks et en cours : 599 Kú au 31/12/2016 contre 101 Kú au 31/12/2015 
 

Les montants mentionnés dans ce poste concernent des marchandises en transit, qui seront facturées 

aux clients lors de leur livraison prévue début 2017 

 

 

Note 4 ï Créances : 30 533 Kú net au 31/12/2016 contre 19 594 Kú au 31/12/2015  
 

Les créances intègrent notamment :  

 

Á Le compte client pour les ventes de caoutchouc qui sô®l¯ve ¨ 21 483 Kú contre 14 886 Kú fin 

2015 

Á 4 914 Kú dôappels de marge li®s aux op®rations de couverture par des ventes à terme de 

caoutchouc (contre 0 Kú fin 2015) 

 

La rapide reprise des cours du caoutchouc à partir dôoctobre 2016 combin®e ¨ lôaugmentation des 

volumes vendus est ¨ lôorigine de lôaugmentation des cr®ances   

 

Lôanalyse des cr®ances se pr®sente comme suit : 

 

Á Avances aux fournisseurs : 67 K ú contre 127 Kú au 31/12/15.  

Ce poste comprend les avances sur commandes en cours de marchandises  

 

Á Clients nets : 30 129 Kú contre 19 127 Kú au 31/12/15. 

 

Á Autres créances : 336 Kú contre 340 Kú au 31/12/15. 

Ce poste comprend notamment 188 Kú de TVA r®cup®rable et une cr®ance sur les comptes de 

négoce de 120 Kú.  

 

La totalité des créances est considérée recouvrable, sauf 2 127 Kú de créances commerciales sur CRC 

qui sont entièrement dépréciées.  

 

 

Note 5 - Valeurs mobilières de placement : 169 Kú au 31/12/2016 contre 11 024 Kú au 
31/12/15. 
 

Au 31/12/16 les valeurs mobilières de placement sont constituées de :  

Á 89 Kú de placements ¨ courts termes sous forme de Sicav mon®taires, dont la valeur boursi¯re 

ne pr®sente pas dô®cart significatif par rapport ¨ la valeur comptable. 

Á la valorisation au march® dôune prime sur lôinstrument financier CAP contracté auprès de la 

banque Palatine (cf. Note 10). 

 

 

Note 6 ï Disponibilités : 9 121 Kú au 31/12/2016 contre 5 605 Kú au 31/12/15. 
 

 

Note 7 - Charges constatées d'avance : 919 Kú au 31/12/2016 contre 71 Kú au 31/12/15 
 

Ce poste comporte les charges de location et de maintenance habituelles.  

 

Son augmentation est due pour 843 Kú aux d®bouclages des contrats de couverture sur des ventes à 

terme à leur échéance, qui seront remboursés par les filiales de SIPH au premier trimestre 2017. 
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Note 8 - Capitaux propres : 48 296 Kú au 31/12/2016 contre 52 220 Kú au 31/12/2015 
 

Capitaux propres  
Solde 

d'ouverture  

Affectation 

du résultat 

2015  

 Résultat 

de 

l'exercice  

Autres  

Solde 

de 

clôture  

Capital  11 569              -                -                -      11 569    

Prime d'émission  1 645              -                -                -      1 645    

Prime de fusion  1 696              -                -                -      1 696    

Prime d'apport  16 886              -                -                -      16 886    

Prime de conversion d'obligation en actions  4 952              -                -                -      4 952    

Réserves légales  1 157              -                -                -      1 157    

Autres réserves  3              -                -                -      3    

Report à nouveau  16 879    - 3 177              -                -      13 702    

Résultat de l'exercice  - 3 177    3 177    - 3 924              -      - 3 924    

Provisions réglementées  610              -                -                -      610    

Distribution du dividende                -                -                -                -        

Total  52 220    -      - 3 924    -      48 296    

 

 

La provision réglementée de 610 Kú correspond ¨ l'amortissement d®rogatoire des frais d'acquisition 

des titres SAPH ï CRC et RENL calculée sur une période de 5 ans. 

 

Le capital social s'élève à 11 569 Kú, se composant de 5 060 790 actions de 2,286 ú de nominal.  

 

La répartition du capital de SIPH est la suivante : 

 

  Actions % de capital 
% de droits de 

vote 

SIFCA 2 813 410 55,59% 62,89% 

CFM 1 205 056 23,81% 25,33% 

Flottant 1 042 324 20,60% 11,78% 

Total 5 060 790 100,00% 100,00% 

 

Les titres détenus au nominatif depuis plus de 2 ans donnent un droit de vote double. 

 

 

Note 9 - Provisions pour risques et charges : 640 Kú au 31/12/2016 contre 628 Kú au 
31/12/2015  
 

Provisions pour Risques et Charges en Kú 

Rubriques 
Solde 

d'ouverture 

Dotation 

de 

l'exercice 

Reprise de 

l'exercice 

(provision 

utilisée) 

Reprise 

(provision 

non 

utilisée) 

Solde de 

clôture 

Provision pour indemnités de départ 

en retraite 581    11    -      -      593    

Provision pour contrôle fiscal 16    -      -      16    -      

Provision pour écart de conversion 

Actif  1    17    -      1    17    

Provision pour litige  30    -      -      -      30    

Total des provisions 628    28    -      16    640    
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Ce poste comprend :  

 

Á une provision pour indemnités de départ en retraite, charges sociales comprises, de 593 Kú. Les 

indemnités de départ à la retraite sont calculées avec actualisation, sur la base du salaire au 

31 décembre 2016. Le calcul tient compte de l'ancienneté prévue à la date théorique du départ à la 

retraite, modulé des différents paramètres statistiques applicables.  

Á une provision sur écart de conversion actif de 17 Kú  

Á une provision pour litige de 30 Kú,  

 

 

Note 10 - Emprunts auprès des établissements de crédit : 10 137 Kú contre 6 664 Kú au 
31/12/15. 
 

Emprunts en Kú 

En Kú 2016 2015 

Emprunt Société Général à moins d'un an     

Emprunt Banque Palatine à moins d'un an 2 286 3 429 

Emprunt Crédit Agricole à moins d'un an 2 143 3 214 

Sous total Emprunts Long Terme 4 429 6 643 

Découvert  5 675   

Intérêts et frais bancaires courus à payer 33 21 

total emprunts  10 137 6 664 

 

 

Emprunts long terme, reclassés en court terme suite au bris de covenant, sans que la clause de 

remboursement anticip® ne soit mise en îuvre :  

 

Deux emprunts ont ®t® contract®s en 2011 pour financer lôacquisition des 40% de CRC et ses 

développements, dont le solde est de 4 429 Kú au 31/12/2016 contre 6 643 Kú au 31/12/2015 

 

¶ Banque Palatine : contracté le 01/09/11 pour un montant initial de 8 000 Kú, remboursable sur 

7 ans et couvert par un instrument financier CAP. Le taux maximum applicable au prêt capé est 

de 3.20 %.  

 

¶ Cr®dit Agricole, contract® le 30/09/11 pour un montant initial de 7 500 Kú, remboursable sur 

7 ans. Le taux variable a été immédiatement fixé par un swap : le taux dôint®r°t effectif apr¯s 

swap de taux est de 3,99 %. 

 

 

Au 31 décembre 2014 ces deux emprunts ont fait lôobjet de bris de covenants (décrits en Note 17) : 

 

Option 1 

« La  banque Palatine et la banque Crédit Agricole ont respectivement émis  un « waiver » au cours du 

premier trimestre 2017 afin de surseoir au cas de défaut et renoncer au remboursement anticipé avant 

la prochaine mise à jour des ratios prudentiels  prévue pour  fin décembre 2017. » 

 

Option 2 

Des discussions avec la Banque Palatine et le Crédit agricole ont eu lieu dans le cadre de la demande 

dôun « Waiver » afin surseoir au cas de défaut constitué par le bris de covenants au 31 décembre 2016. 

Il ressort de ces ®changes que la soci®t® SIPH nôanticipe pas une d®ch®ance du terme pour ces deux 

emprunts. Par ailleurs, les prévisions de trésorerie de la société démontrent sa capacité à y faire face 

le cas échéant. 

 

Le solde de ces deux emprunts (4 429 Kú) reste donc reclassé en Emprunts Bancaires Courants, bien 

que la partie ¨ plus dôun an soit de 2 214 Kú.   
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Ligne court terme :  
 

Une ligne court terme de 5 675 Kú a ®t® mobilis®e fin 2016 pour le financement des appels de marges 

sur les ventes ¨ terme et celui g®n®r® par lôaugmentation du comptes client sur les ventes caoutchouc 

(cf. note 4). 

 

 

Note 11 - Dettes fournisseurs et comptes rattachés : 27 477 Kú au 31/12/2016 contre 
22 745 Kú au 31/12/2015 
 

Le poids des fournisseurs de lôactivit® n®goce de caoutchouc est pr®pond®rant dans ce poste, et sô®l¯ve 

à 26 013 Kú au 31/12/2016 contre 21 385 Kú au 31/12/2015. 

 

Les fournisseurs de lôactivit® n®goce de caoutchouc concernent les filiales productrices de SIPH pour 

25 659 Kú 

 

Lôexigibilit® des comptes fournisseurs (hors avances vers®es) sôanalyse comme suit :  

 

Fournisseurs exigibles au 31/12/16 (Hors avances fournisseurs) en Kú 

 

 Total  
 avant le 

01/12/16  

 du 

01/12/16 

au 

31/12/16  

 FNP au 

31/12/16  

 du 

01/01/17 

au 

31/01/17  

 du 

01/02/17 

au 

28/02/17  

 du 

01/03/17 

au 

31/03/17  

 du 

01/04/17 

au 

30/04/17  

 du 

01/05/17 

au 

30/06/17  

27 477 118   1 133 751 2 756 2 424 6 880 4 612   8 804 

 

 

Les échéances antérieures au 31/12/16 pour un montant de 1 251 Kú correspondent principalement à 

des op®rations intragroupes, pour lôessentiel des fournisseurs de caoutchouc, filiales de SIPH qui 

contribuent ainsi au financement des appels de marges sur les contrats de couvertures destinés à 

protéger le prix de vente de leurs stocks de caoutchouc.  

 
 
Note 12 - Dettes fiscales et sociales : 890 Kú au 31/12/2016 contre 652 Kú au 31/12/2015 
 

Ce poste se compose de dettes sociales pour 475 Kú et de dettes fiscales pour 415 Kú. 

 

 
Note 13 - Autres dettes : 314 Kú au 31/12/2016 contre 295 Kú au 31/12/2015 
 

Ce poste se compose principalement de charges ¨ payer et dôavoirs ¨ ®tablir. 

 

 

Note 14 - Produits Constat®s dôAvance : 0 Kú au 31/12/2016 contre 537 Kú au 31/12/2015 

 

 

Note 15 - Compte de Régularisation : 2 819 Kú au 31/12/2016 contre 1 770 Kú au 
31/12/2015 

 

Ce poste constate lô®cart de conversion passif essentiellement d¾ ¨ la conversion des cr®ances 

détenues sur CRC libellées en US$. 
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Note 16 ï Analyse des délais de règlements clients et fournisseurs échus au 31/12/16 
 

Analyse des retards de règlements des en-cours échus fournisseurs et clients au 31/12/16 en 

lôapplication de lôarticle L.441-6-1ï cc  

 

 

*Factures reçues non réglées à la date de clôture de l'exercice dont le terme est ®chu en Kú 

Tranches de retard 
Total 

général 

1 à 30 

jours 

31 à 60 

jours 

61 à 90 

jours 

91 jours et 

plus 

Total échus  1 254    96    29    65    1 064    

Nombre de factures concernées  45    28 4 4 9 

Pourcentage s/Total Achats 25 898  0,37% 0,11% 0,25% 4,11% 

*Analyse sur données hors groupe SIPH     

 

*Factures ®mises non r®gl®es ¨ la date de cl¹ture de l'exercice dont le terme est ®chu en Kú 

Tranches de retard 
Total 

général 

1 à 30 

jours 

31 à 60 

jours 

61 à 90 

jours 

91 jours et 

plus 

Total échus 12 967  11 487  1 033  90  357  

Nombre de factures concernées  215    136 12 12 55 

Pourcentage s/Total Ventes  255 257  4,50% 0,40% 0,04% 0,14% 

*Analyse sur données hors groupe SIPH     

 

 

 

Note 17 - Engagements hors bilan 
 

Les engagements donnés : 
 

Á Engagement de blocage de SICAV à hauteur de 32 500 ú chez la Soci®t® G®n®rale, en garantie 

d'une caution donnée par la Société Générale au profit du bailleur des bureaux occupés par SIPH 

à Courbevoie.  

Á Pour lôemprunt de 8 Millions dôeuros contracté auprès de la Banque Palatine en 2011 SIPH sôest 

engagé à maintenir la situation nette sociale à un niveau au moins équivalent à 90% de celui existant 

au 31-12-11, à maintenir un endettement ajust® consolid® sur capacit® dôautofinancement 

consolidée inférieur ou ®gal ¨ 2, ¨ maintenir un rapport entre lôendettement ajust® consolid® sur les 

fonds propres consolidés inférieur ou égal à 0,5. Le non-respect des ratios prudentiels a conduit le 

groupe à reclasser les dettes financières non courantes de SIPH holding vis-à-vis de la Palatine 

(soit 2,3 Mú) en dette ¨ court terme.   

Á Pour lôemprunt de 7,5 Millions dôeuros contract® aupr¯s du Cr®dit Agricole en 2011, SIPH sôest 

engag® ¨ maintenir un rapport entre lôendettement net consolid® sur EBITDA inf®rieur ¨ 1, et un 

rapport entre endettement net consolidé sur les fonds propres consolidés inférieur ou égal à 0,7. Le 

non-respect des ratios prudentiels a conduit le groupe à reclasser les dettes financières non 

courantes de SIPH holding vis-à-vis du Crédit Agricole (soit 2,1 Mú) en dette ¨ court terme. 

Á Le 21/04/2011, une lettre de confort a ®t® ®tablie pour lôemprunt que la filiale RENL a contract® pour 

un montant de 2 milliards de nairas sur une durée de 7 ans. Le capital restant dû au 31/12/2016 

sô®l¯ve à 0,7 milliards de nairas 

Á Le 30/12/13, une lettre de confort a ®t® ®tablie pour lôemprunt que la filiale GREL a contract® pour 

un montant de 7,5 Mú sur une dur®e de 10 ans. Au 31/12/2016 le capital restant d¾ sô®l¯ve ¨ 

7,031 Mú. 
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Á Depuis f®vrier 2016, SIPH sôengage par une lettre de confort ¨ disposer des ressources suffisantes 

pour assurer le soutien de sa filiale CRC pour une période de  douze mois. La lettre de confort 

actuellement en cours, approuv®e par le conseil dôadministration de SIPH du 17/1/2017, couvre la 

période 12/01/2017 au 11/01/18.  

Á Engagement au profit de Theodoro GONZALES de payer tous les coûts et indemnités occasionnés 

par la perte de documents par DHL, quôils soient dus ¨ DELMAS dans le cas o½ la garantie serait 

appelée. Cet engagement prend fin le 07/05/2018. 

Á Engagements donn®s ¨ Soci®t® G®n®rale et ¨ la BNP pour couvrir les achats en dollars de lôactivit® 

Caoutchouc : 12 239 KUSD à échéance 3 à 6 mois. 

Á .Engagements donnés sur des contrats de vente à terme de caoutchouc au 31 décembre 2016 

- Contrats SWAP EUR portant sur 19 100 tonnes  

 

 

Les engagements reçus : 
 

Á Garanties d'actifs et de passifs consenties à SIPH par la Compagnie Financière Michelin dans le 

cadre de l'opération d'apport des titres de la société REN à SIPH : 

- Garantie spécifique concernant les déficits fiscaux des filiales AREL, ORREL et WAREL 

imputables sur des résultats futurs ; ces déficits ressortaient au 1er janvier 2006 à environ 

1,6 millions d'euros. Cette garantie nôest soumise ¨ aucune limitation de durée ; 

- Garantie spécifique concernant certains risques fiscaux identifiés à hauteur d'un montant 

d'environ 2,8 millions d'euros. Cette garantie nôest soumise ¨ aucune limitation de dur®e. 

- Ces garanties nôont pas ®t® mises en jeu au cours de lôexercice 2016. 

Á Couverture de taux dôint®r°t (cap de taux) consenti par la Banque Palatine suite ¨ la mise en place 

en 2011 dôun emprunt de 8 millions dôeuros (taux variable). Le taux effectif de cet emprunt apr¯s 

couverture est de 3,20% maximum. 

Á Couverture de taux dôint®r°t (swap de taux) consenti par le Cr®dit Agricole suite ¨ la mise en place 

en 2011 dôun emprunt de 7,5 millions dôeuros (taux variable). Le taux effectif de cet emprunt apr¯s 

couverture est de 3,99% 

Á Engagements reçus des filiales de SIPH sur des contrats de couverture (vente à terme SWAP), en 

parallèle des engagements donnés :  

- Contrats SWAP EUR portant sur 19 100 tonnes 

 

 

 

4./ NOTES SUR LE COMPTE DE RÉSULTAT  
 

 

Note 18 - Produits d'exploitation : 265 527 Kú contre 247 096 Kú au 31/12/15  
 

En  Kú 2016 2015 

Ventes de Caoutchouc 248 018 223 357 

Ventes de marchandises "General Trade" 9 835 15 564 

Ventes " Autres matières premières" 818 1 160 

Prestations de services  et produits annexes 6 704 6 232 

Produits de gestion courante 94 27 

Reprise sur provisions - Transferts de charges  58 756 

TOTAL PRODUITS DôEXPLOITATION 265 527 247 096 
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Les produits dôexploitation incluent :  

 

¶ Le chiffre dôaffaires des ventes de caoutchouc, SIPH assurant la commercialisation sur le 

marché international du caoutchouc produit par ses filiales. En 2016, lôaugmentation des 

volumes de caoutchouc vendus (215,6 milliers de tonnes contre 182 milliers de tonnes en 2015) 

a largement compensé la diminution du prix de vente moyen. 

 

¶ Le chiffre dôaffaires « General Trade è, correspondant ¨ lôactivit® r®currente 

dôapprovisionnement en intrants des filiales de SIPH et des soci®t®s du Groupe SIFCA. En 

2016, cette activit® a diminu® en raison du ralentissement des programmes dôinvestissement 

des sociétés de plantations du Groupe  

 

¶ Le chiffre dôaffaires de n®goce dôautres mati¯res premi¯res que le caoutchouc (Huile de palme, 

sucre é). Ces opérations de négoce répondent à des besoins ponctuels du Groupe SIFCA. Si 

le chiffre dôaffaires peut °tre significatif sur certaines opérations, cette activité réalisée sans 

risque ne contribue que marginalement au résultat. 

 

¶ Les prestations de services, compos®es pour lôessentiel des contrats dôassistance technique 

fournie par SIPH à ses filiales 

 

 

La r®partition g®ographique du chiffre dôaffaires est pr®sent®e selon le pays dôimplantation des clients.   

 

 

R®partition du Chiffre d'affaires par zones g®ographiques en Kú 

 

Zone géographique Chiffre d'affaires Kú 

Côte d'Ivoire 11 720 

Europe 67 921 

Autres pays 185 734 

Total 265 375 

 

 

Note 19 - Charges d'exploitation : 258 317 Kú au 31/12/2016 contre 241 412 Kú au 
31/12/15 
 

En raison de lôactivit® de n®goce (caoutchouc, autres mati¯res premi¯res et ç General Trade »), les 

achats de marchandises sont le poste le plus significatif des charges dôexploitation, portant sur 

245 222 Kú en 2016, contre 228 163 Kú en 2015.  

 

Achats de marchandises 

 

En Kú 2016 2015 

Activité caoutchouc 234 584 212 071 

Activité Général Trade 9 826 14 938 

Activité " Autres négoce de matières premières" 813 1 154 

Total achats de marchandises 245 222 228 163 

 

Lôaugmentation des charges dôexploitation de 16 904 Kú provient essentiellement des achats de 

caoutchouc, dont le volume est en croissance et  le prix est corrélé aux cours.  
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Les charges externes représentent 9 943 Kú contre 9 780 Kú en 2015, et int¯grent notamment les 

prestations dôassistance technique fournies ¨ SIPH par SIFCA et Michelin.  

 

En Kú 2016 2015 

SIFCA 7 218 7 205 

MICHELIN 1 043 878 

 

 

Note 20 - Opérations faites en commun 
 

Une participation dans un GIE est détenue par SIPH à 50%. Ce GIE n'a plus d'activité depuis 2005, 

mais est maintenu afin de récupérer une créance dépréciée en totalité. Aucun résultat nôa ®t® constat® 

en 2016. 

 
 
Note 21 - Résultat financier : (- 7 924 Kú) au 31/12/2016 contre (- 6 400 Kú) au 31/12/15 
 
Le résultat financier comporte principalement la dépréciation de 8 444 Kú des avances dôactionnaire 

(principal et intérêts) consentis à CRC.   

 

 

Note 22 - Résultat exceptionnel : 0 ú contre (-11 Kú) au 31/12/15 
 

 

Note 23 - Impôt sur les bénéfices : 3 210 K ú contre 2 450 Kú au 31/12/15 
 

En Kú 

Base 

imposabl

e 

Monta

nt IS 

33,33% 

Monta

nt  IS 

10,70% 

Monta

nt IS 

Total 

Base 

contri

b. 

social

e (*) 

Taux 

contri

b. 

social

e  

Monta

nt 

contrib

. 

sociale 

Monta

nt 

Total 

de l'IS 

Résultat courant -713 -238 0 -238 -1 001 0 -33 -271 

Résultat exceptionnel 0 0 0 0 0 0 0 0 

Réintégrations - Déductions 

fiscales  
10 164 3 388 0 3 388 3 388 0 112 3 500 

Montant de l'IS au titre de 2016       3 150     79 3 229 

Crédit Impôt recherche                -40 

régul IS 2015               21 

TOTAL IMPOT SOCIETE  2016               3 210 

(*) Apr¯s abattement de 763 Kú 
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5./ AUTRES INFORMATIONS  
 
 

5.1./ Rémunérations des mandataires sociaux  
 

Les rémunérations brutes versées dans le Groupe SIPH (ou par les soci®t®s qui la contr¹lent ou quôelle 

contrôle) aux membres du Conseil dôadministration et de la Direction G®n®rale au titre des ann®es 2016 

et 2015 ressortent comme suit :  

 

I -Tableau de synthèse des rémunérations et des options et actions attribuées à chaque 

dirigeant mandataire social en Kú 

    
Exercice N -1 Exercice N  

Pierre BILLON 
Président du Conseil d'Administration depuis 

décembre 2012 
    

  
* Rémunérations dues au titre de l'exercice 

détaillées en tableau  II et III 
202 137 

Bertrand VIGNES Directeur Général de SIPH depuis le 31/08/2009     

  
* Rémunérations dues au titre de l'exercice 

détaillées en tableau II 
275 339 

  Total   477 475 

Il n'y a pas d'options, ni d'attribution d'action au cours de l'exercice, ni au cours des exercices précédents.   

 

II a - Tableau Récapitulatif des r®mun®rations de chaque dirigeant mandataire social  en Kú 

  

Exercice N -1 Exercice N  

Montants 

dus  

Montants 

versés  

Montants 

dus  

Montants 

versés  

Pierre BILLON         

Rémunération fixe          158             158             105             105    

Rémunération variable          

Rémunération exceptionnelle          

Jetons de présence           27              27              26              26    

Avantages en nature (logement-voiture...)           16              16                6                6    

TOTAL           202             202             137             137    

Bertrand VIGNES          

Rémunération fixe           215             215             283             283    

Rémunération variable            15              15              15              15    

Rémunération exceptionnelle          

Jetons de présence             3                3                1                1    

Avantages en nature (logement-voiture...)           42              42              40              40    

TOTAL           275             275             339             339    
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II b - Tableau r®capitulatif des r®mun®rations de chaque dirigeant mandataire social en Kú 

 
Exercice N -1 Exercice N  

montants dus 
montants 

versés 

Montants 

dus 

montants 

versés 

Pierre BILLON         

Présidence du Conseil d'Administration SIPH (à 

partir de décembre 2012)  
        

Total rémunération 202 202 137 137 

* Rémunération SAPH  175 175 111 111 

* Rémunération SIFCA  0 0 0 0 

* Couverture sociale expatrié (1) 0 0 0 0 

* Jetons de présence    27 27 26 26 

**dont SIPH 24 24 24 24 

**dont SAPH 3 3 2 2 

          

Bertrand VIGNES         

Directeur Général          

Total rémunération 275 275 339 339 

* Rémunération SIFCA 272 272 338 338 

* Couverture sociale expatrié (1) 0 0 0 0 

* Jetons de présence    3 3 1 1 

**dont SIPH 0 0 0 0 

**dont SAPH 3 3 1 1 

          

Total    477 477 475 475 

(1)  Rémunération uniquement constituée d'une couverture sociale expatriée (Santé, Retraite & Prévoyance) 
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III - Tableau sur les jetons de présence et les autres rémunérations perçues par les 

mandataires sociaux non dirigeants en Kú 

 Montants versés au 

cours de l'exercice N-1 

Montants versés au 

cours de l'exercice N 

Alassane DOUMBIA  49 50 

Jetons de présence  7 8 

dont SIPH 4 6 

dont SAPH 3 2 

Autres rémunérations  (1) 42 42 

IMMORIV       

Représentant permanent :     

- Lucie BARRY-TANOUS 9 8 

Jetons de présence  9 8 

dont SIPH 6 6 

dont SAPH 3 2 

Autres rémunérations  0 0 

SIFCA     

Représentant permanent :     

- Frédérique VARENNES  171 96 

Jetons de présence  4 6 

dont SIPH 4 6 

dont SAPH 0 0 

Autres rémunérations (1) 167 90 

TRANSITYRE      

Représentant permanent :     

- Jacques-Philippe HOLLAENDER  6 5 

Jetons de présence  6 5 

dont SIPH 6 4 

dont SAPH 0 1 

Autres rémunérations 0 0 

MBFP      

Représentant permanent :     

- Thierry SERRES  5 6 

Jetons de présence  5 6 

dont SIPH 4 6 

dont SAPH 1 0 

Autres rémunérations 0 0 

Total    240 164 

Il n'y a pas d'avantages en nature      

      

(1)  Rémunération brute due au titre d'un contrat de travail préexistant aux mandats exercés, et indiquée pour la période couvrant 

les mandats. 
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Aucune des modalit®s suivantes de r®mun®ration nôest applicable par SIPH : 

 
Á Il nôexiste pas de plan de souscription ou dôachat dôaction (les tableaux 4, 5, 8 et 9 ne sont pas 

applicables), ni pour les mandataires sociaux, ni pour les salariés. En conséquence, aucune option 
de souscription ou dôachat dôaction nôa ®t® attribu®e aux dirigeants ç mandataires sociaux » de SIPH 
au cours de lôexercice 2015, et aucune option de souscription ou dôachat dôaction nôa ®t® lev®e par 
les dirigeants « mandataires sociaux è de SIPH au cours de lôexercice 2016.  

 
Á Il nôexiste pas de plan dôattribution dôaction de performance (les tableaux 6, 7 et 10 ne sont pas 

applicables). En conséquence, aucune action de performance nôa ®t® attribu®e aux mandataires 
sociaux de SIPH au cours de lôexercice 2016, et aucune action de performance nôest devenue 
disponible pour les mandataires sociaux de SIPH au cours de lôexercice 2016.  

 

Dirigeants mandataires sociaux 

Contrat de  

travail  

Régime de 

retraite 

complémentaire  

Indemnités ou 

avantages dus 

ou 

susceptibles 

d'être dus à 

raison de la 

cessation ou 

du 

changement 

de fonctions  

Indemnités 

relatives à une 

clause de non 

concurrence  

Oui Non Oui Non Oui Non Oui Non 

                  

Pierre BILLON    X   X   X   X 

Président du Conseil d'Administration                 

à partir de décembre 2012                 

                  

Bertrand VIGNES   X   X   X   X 

Directeur Général                  

                  

(*) Régime de retraite expatrié classique (IRCAFEX, CRE)       

 

 

5.3./ Effectif moyen au 31/12/2016 
 

Á cadres salariés ...........................................................................  15 

Á employés salariés ........................................................................  4 

 

5.4./ Honoraires des commissaires aux comptes 
 
Le montant des honoraires des commissaires aux comptes : MAZARS et DELOITTE comptabilisé au 

titre de lôexercice 2016 sô®l¯ve ¨ 360 Kú  

 

5.5./ Informations diverses 
 

SIPH établit des comptes consolidés. Les filiales entrant dans le périmètre de consolidation sont les 

suivantes : 

Á SAPH 

Á GREL 

Á REN  

Á CRC 

 

5.6./ Evénements post-clôture 
 

NEANT 
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ETATS FINANCIERS CONSOLIDES 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

EXERCICE CLOS LE 31 DECEMBRE 2016 
 

____________________________________________ 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

SOCIETE INTERNATIONALE DE PLANTATIONS DôHEVEAS 
 

Société Anonyme au capital de 11 568 965,94 ú 

53, rue du Capitaine Guynemer ï 92400 COURBEVOIE 

RCS Nanterre B 312 397 730 
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BILAN CONSOLIDE 
 

ACTIF   Au Au Au 

(en milliers d'euros) Notes  31/12/2016 31/12/2015 31/12/2015 

      Retraité(1) Publié 

Actif non courant          

Ecart d'acquisition et autres immobilisations 

incorporelles Note 6        17 449        19 725        19 725    

Immobilisations corporelles Note 7        92 772      105 666      105 527    

Actifs biologiques producteurs Note 8      114 362      115 754        57 829    

Immobilisations financières  Note 9            856            906            906    

Impôts différés Note 22         3 418         2 130        11 315    

Autres actifs long terme Note 10            305         3 389         3 309    

         229 162      247 571      198 613    

Actif courant          

Stocks et en-cours Note 11        60 045        50 683        50 683    

Clients et autres débiteurs Note 12        48 567        34 400        34 400    

Autres actifs financiers courants Note 13            424            503            503    

Trésorerie et équivalents de trésorerie  Note 14        25 349        29 190        29 190    

         134 385      114 777      114 777    

          

TOTAL ACTIF         363 546      362 348      313 390    

          

PASSIF ET CAPITAUX PROPRES    Au Au Au 

(en milliers d'euros) Notes  31/12/2016 31/12/2015 31/12/2015 

      Retraité(1) Publié 

          

CAPITAUX PROPRES          

Capital et réserves revenant aux actionnaires 

de la Société          

Capital apporté  Note 15        11 569        11 569        11 569    

Primes d'émission  Note 15        25 179        25 179        25 179    

Réserves consolidées          86 763      105 413        75 736    

Résultat de l'exercice           6 867    -    2 144    -    2 613    

         130 377      140 017      109 871    

Intérêts minoritaires          61 847        65 569        47 625    

Total des Capitaux propres         192 224      205 586      157 496    

PASSIF          

Passif non courant          

Emprunts  Note 18        61 049        57 606        57 606    

Impôts différés passifs  Note 22         6 109         4 738         3 870    

Engagements de retraite et avantages assimilés  Note 19         5 010         5 779         5 779    

Autres passifs long terme Note 20         1 310         1 816         1 816    

           73 478        69 939        69 071    

Passif courant          

Fournisseurs et autres créditeurs Note 16        30 371        34 414        34 414    

Dettes d'impôt sur le résultat  Note 17            873              65              65    

Emprunts  Note 18        54 839        51 875        51 875    

Autres passifs financiers courants Note 13        11 243              -                -      

Provisions pour autres passifs Note 21            518            468            468    

           97 844        86 822        86 822    

Total du passif         171 322      156 761      155 893    

Total du passif et des capitaux propres        363 546      362 348      313 390    

 

(1) aÐÒîÓ ÉÎÃÉÄÅÎÃÅ ÄÅ ÌȭÁÐÐÌÉÃÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÎÏÒÍÅÓ )!3 υϊ ÅÔ )!3 ψυ ÒïÖÉÓïÅÓ.  
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COMPTE DE RESULTAT CONSOLIDE 
 

(en milliers d'euros) Notes  
Au Au  Au  

31/12/2016 31/12/2015 31/12/2015 

      Retraité(1) Publié 

     
Ventes de caoutchouc   249 399 224 980 224 980 

Autres ventes   18 468 22 005 22 005 

Total chiffre d'affaires    267 866 246 984 246 984 

Total coûts des marchandises vendues    -207 383 -197 415 -197 234 

Marge sur coûts directs    60 484 49 570 49 750 

Frais généraux    -22 720 -25 139 -25 139 

Dotations aux amortissements    -18 916 -17 581 -14 283 

Investissements nets agricoles                 -                   -      -10 880 

Variation de juste valeur des actifs biologiques                 -                   -      5 593 

Autres produits et charges d'exploitation                -                   -      0 

Résultat opérationnel courant    18 848 6 850 5 042 

Plus et moins-value de cessions d'immobilisations   631 -131 46 

Autres produits et charges opérationnels  Note 28 -5 396 -7 961 -4 885 

Résultat opérationnel    14 084 -1 242 203 

Produits de trésorerie et d'équivalents de trésorerie    5 266 484 484 

Coût de l'endettement financier brut    -2 089 -2 222 -5 235 

Coût de l'endettement financier net Note 24 3 177 -1 738 -4 751 

Charge ou produit d'impôt sur le résultat  Note 25 -7 540 1 257 779 

Résultat net    9 721 -1 724 -3 769 

     

     
revenant      
- Résultat du groupe   6 867 -2 144 -2 613 

- Résultat des minoritaires  2 854 421 -1 156 

  9 721 -1 724 -3 769 

        

Résultat par action: résultats revenant aux     
Actionnaires de la Société (en euros par action)        

     
- de base   1,36 -0,42 -0,52 

- dilué   1,36 -0,42 -0,52 

 

 

(1) après incidence ÄÅ ÌȭÁÐÐÌÉÃÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÎÏÒÍÅÓ )!3 υϊ ÅÔ )!3 ψυ ÒïÖÉÓïÅÓ 
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ETAT CONSOLIDE DU RESULTAT GLOBAL 
 

(en milliers d'euros) 
Au  

31/12/2016 

Au  

31/12/2015 

Au  

31/12/2015 

            Retraité(1) Publié 

Résultat net de la période  9 721 -1 724 -3 769 

I. Eléments ultérieurement recyclable en compte de 

résultat: 
      

Variation de juste valeur des instruments de couverture  -11 234     654     654    

Effet d'impôt         2 584    -155    -155    

                

Ecart de 

conversion        -15 808     66     66    

                

        Sous-total I -24 458     565     565    

II. Eléments non reclassables en compte de résultat:       

                

Gain / perte - Actuarielle sur engagement de retraite   557    -100    -100    

Effet d'impôt        -56     194     167    

                

        Sous-total II  501     94     67    

                

Résultat global consolidé au titre de la période, net 

d'impôt  
-14 235    -1 064    -3 137    

                

Revenant:                

                

  Aux actionnaires de la société  -9 811    -1 936    -2 458    

                

  Aux intérêts ne conférant pas le contrôle  -4 424     871    -680    

          -14 235    -1 064    -3 137    

                

 
(1) aÐÒîÓ ÉÎÃÉÄÅÎÃÅ ÄÅ ÌȭÁÐÐÌÉÃÁÔÉÏÎ ÄÅÓ normes IAS 16 et IAS 41 révisées 
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TABLEAU DE FLUX DE TRESORERIE CONSOLIDES 
 

(en milliers d'euros) Notes 

Au  

31/12/2016 

Au  

31/12/2015 

Au  

31/12/2015 

  Retraité(1) Publié 

FLUX NET DE TRESORERIE GENERE PAR 

L'ACTIVITE  
       

Résultat net total consolidé   9 721    -1 724    -3 769    

Dotations nettes aux amortissements et provisions    20 826     21 797     15 423    

Profits et pertes de réévaluation à la juste valeur Note 26.1 -7 948     2 525     7 630    

Autres produits et charges calculés             -                -                -      

Produits de dividendes  -4    -4    -4    

Plus et moins-values de cession   -631     106     109    

Coût de l'endettement financier net   3 023     3 583     6 597    

Charge d'impôt    7 540    -1 257    -779    

Elimination de l'étalement des dérivés   48     48     48    

Capacité d'autofinancement avant coût de 

l'endettement financier net et impôt 
  32 575     25 075     25 255    

Impôts payés  -2 413    -2 969    -2 969    

Variation du besoin en fonds de roulement  Note 26.2 -18 864     1 895     1 895    

FLUX NET DE TRESORERIE GENERE PAR 

L'ACTIVITE  
  11 298     24 001     24 182    

FLUX NET DE TRESORERIE LIE AUX 

OPERATIONS D'INVESTISSEMENT  
       

Acquisition d'immobilisations corporelles et 

incorporelles  
 -18 233    -38 303    -35 471    

Cessions d'immos corp. (net de la var. des créances)   60     52     52    

(Augmentation) / réduction des immobilisations 

financières  
 -117     138     138    

Incidence des variations de périmètre, nette de la 

trésorerie acquise 
           -                -                -      

Dividendes reçus    4     4     4    

FLUX NET DE TRESORERIE LIE AUX 

OPERATIONS D'INVESTISSEMENT  
 -18 285    -38 110    -35 277    

FLUX NET DE TRESORERIE LIE AUX 

OPERATIONS DE FINANCEMENT 
       

Dividendes versés aux minoritaires des sociétés 

intégrées  
           -                -                -      

Dividendes versés aux actionnaires de la société 

mère  
           -                -                -      

Emissions d'emprunts   319     31 456     31 456    

Remboursements d'emprunts  -5 127    -4 621    -4 621    

Intérêts financiers nets versés   -2 881    -3 389    -6 402    

Variation nette des comptes courants d'associés            -                -                -      

Autres flux liés aux opérations de financement à court 

terme 
  5 811     2 338     2 338    

Autres flux liés aux instruments financiers (dérivés)            -                -                -      

FLUX NET DE TRESORERIE LIE AUX 

OPERATIONS DE FINANCEMENT 
 -1 877     25 785     22 771    

Incidences des variations des cours de devise   -595     85     85    

Incidence des changements de principes comptables  -33              -                -      

VARIATION DE LA TRESORERIE   -9 492     11 761     11 761    

TRESORERIE ET EQUIVALENTS DE 

TRESORERIE A L'OUVERTURE 
Note 26.3  28 979     17 218     17 218    

TRESORERIE ET EQUIVALENTS DE 

TRESORERIE A LA CLOTURE  
Note 26.3  19 487     28 979     28 979    

(1) aÐÒîÓ ÉÎÃÉÄÅÎÃÅ ÄÅ ÌȭÁÐÐÌÉÃÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÎÏÒÍÅÓ )!3 υϊ ÅÔ )!3 ψυ ÒïÖÉÓïÅÓ 
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TABLEAU DE VARIATION DES CAPITAUX PROPRES CONSOLIDES 
 

(en milliers d'euros) 

Revenant aux actionnaires de la Société 

Intérêts 

minoritaires 

TOTAL 

Capital Primes 
Réserves 

groupe 

Diff. de 

conv. 

Résultat 

de 

l'exercice 

Capitaux 

propres part 

du Groupe 

Capitaux 

propres 

Capitaux propres au 31 décembre 2014 11 569 25 179 128 834 -4 420 -44 966 116 197 43 076 159 272 

Incidence changement de méthode au 

1er jan 2015 
0 0 -1 430 52 31 123 29 745 16 299 46 044 

Capitaux propres au 1er janvier 2015 11 569 25 179 127 404 -4 368 -13 843 145 942 59 375 205 316 

Affectation du résultat 2014 en réserves     -13 843   13 843 0 0 0 

Dividendes versés     0   0 0 0 0 

Résultat 2015     0   -2 613 -2 613 -1 156 -3 769 

Juste valeur des instruments financiers     355     355 144 499 

Différences de conversion     0 -5 021 0 -5 021 5 083 62 

Gain actuariels     49     49 46 94 

Autres     906     906 433 1 338 

Capitaux propres au 31 décembre 2015 11 569 25 179 114 870 -9 389 -2 613 139 617 63 925 203 541 

Incidence changement de méthode au 

1er jan 2016 
    -4 793 4 304 889 400 1 645 2 045 

Capitaux propres au 1er janvier 2015 11 569 25 179 110 077 -5 085 -1 724 140 017 65 570 205 586 

Affectation du résultat 2015 en réserves     -1 724   1 724 0 0 0 

Dividendes versés     0   0 0 0 0 

Résultat  2016     0   6 867 6 867 2 854 9 721 

Différences de conversion     0 -11 756 0 -11 756 -4 051 -15 808 

Juste valeur des instruments financiers     -5 774     -5 774 -2 876 -8 650 

Gain actuariels     466     466 35 501 

Autres     558     558 315 873 

Capitaux propres au 31 décembre 2016 11 569 25 179 103 603 -16 842 6 867 130 377 61 847 192 224 

 

Le capital social est composé de 5 060 790 actions, entièrement libérées, dôune valeur nominale de 

2,286 euros chacune et n'a fait l'objet d'aucune modification au cours de l'exercice 2016. 

 

Au 31 décembre 2016, lôactionnariat du groupe sô®tablissait comme suit :  

 

Actionnaires 

31/12/14 31/12/15 31/12/16 

Nb 

d'actions 

% du 

capital 

% de 

Droits de 

vote 

Nb 

d'actions 

% du 

capital 

% de 

Droits de 

vote 

Nb 

d'actions 

% du 

capital 

% de 

Droits de 

vote 

SIFCA 2 813 410 55,59% 63,26% 2 813 410 55,59% 63,10% 2 813 410 55,59% 62,89% 

CFM  1 061 431 20,97% 23,31% 1 174 094 23,20% 24,76% 1 205 056 23,81% 25,33% 

Public 1 185 949 23,43% 13,42% 1 073 286 21,21% 12,14% 1 042 324 20,60% 11,78% 

TOTAL 5 060 790     5 060 790     5 060 790     

 

Aucun dividende nôa ®t® vers® en 2016 suite ¨ la tenue de lôassembl®e g®n®rale ordinaire du 

24 juin 2016, tout comme cô®tait le cas pour lôexercice 2015, suite ¨ lôassembl®e g®n®rale mixte du 

19 juin 2015. 

 

Les dividendes versés en 2014 et 2013 se sont élevés à : 

Á 4,96 millions d'euros en 2014, soit 0,98 euros par action, conformément à la 5° résolution de 

l'AGM du 06 juin 2014. 

Á 20,24 millions d'euros en 2013, soit 4,00 euros par action, conformément à la 8° résolution de 

l'AGO du 21 juin 2013. 
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NOTE 1 : INFORMATIONS RELAT IVES A LõENTREPRISE 
 

SIPH est une société anonyme française, constituée en date du 1er janvier 1900, cotée sur le marché 

dôEuronext Paris (compartiment B), et dont le siège social est 53 rue du Capitaine Guynemer, 92400 

Courbevoie. Lôexpiration de la société est fixée au 7 janvier 2056. 

 

SIPH est la société mère dôun Groupe international ayant pour activité principale la production et la 

commercialisation de caoutchouc naturel. Ce caoutchouc est obtenu dans les usines situées en Côte 

dôIvoire, au Ghana, au Nigéria, et au Libéria, à partir de latex en provenance, soit de lôexploitation des 

plantations dôH®v®as du Groupe, soit dôexploitations villageoises et de planteurs indépendants. 

 

Accessoirement, le Groupe réalise des opérations commerciales sur dôautres types de produits avec 

les entités rattachées à lôactionnaire principal. 

 

En date du 17 mars 2017, le Conseil dôadministration a arrêté les comptes consolidés au 31 décembre 2016, 

et autorisé leur publication. Ils sont exprimés en milliers dôeuros, sauf indication contraire. 

 

 

NOTE 2 : PRINCIPAUX FAITS MARQUANTS DE LõEXERCICE 
 

 

Û Contexte du marché  

Le cours du caoutchouc sur le Sicom 20 sôest ®tabli ¨ 1,15 ú/kg sur les 9 premiers mois de lôann®e 2016, 

soit le niveau le plus bas depuis 2009.   

 

Les 3 premiers trimestres 2016 enregistraient ainsi une baisse de 10% par rapport à ceux constatés en 2015 

sur la même période.  

 

La remont®e des cours a ®t® sensible ¨ partir dôoctobre 2016, avec un cours moyen du T4 de 1,66$/kg contre 

1,12$/kg au T4 2015. Cette reprise a ®t® amplifi®e par lô®volution de la parit® ú/$, les cours en euros sur 

cette p®riode sô®tablissant ¨ 1,54ú/kg contre 1,09ú/kg lôan dernier.   

 

Les cours de janvier 2017 semblent confirmer cette tendance, avec un cours moyen de 1,99ú/Kg.  

Cette remontée des cours est encore trop récente pour permettre de distinguer les effets saisonniers liés à 

la p®riode de faible production dans le monde de janvier ¨ avril/mai et leur anticipation sp®culative dôune 

part, de lô®volution des fondamentaux du march®, reposant notamment sur la reprise de la croissance 

chinoise dôautre part. 
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EVOLUTION DU SICOM 20 
de janvier 2010 à février 2017  : 
En USD/kg et en ®quivalent ú/kg 

 

 

 
 

 

En int®grant les activit®s connexes, le chiffre dôaffaires total progresse de 8,5% par rapport à 2016 

 

Avec un chiffre dôaffaires caoutchouc de 249,4 millions dôeuros (+10,9% par rapport à 2015) le résultat 

consolidé du groupe SIPH est de +9,7 million dôeuros. A titre comparatif, le r®sultat consolid®  de 2015 faisait 

ressortir une perte nette de 1,7 millions dôeuros en application des normes r®vis®es IAS 16 et IAS 41. 

 

Û Amendements des normes IAS 16 et IAS 41   

Le r¯glement 2015/2113 dat® du 23 novembre 2015 a ent®rin® lôadoption des amendements ¨ lôIAS 16 

« Immobilisations corporelles è et ¨ lôIAS 41 ç Agriculture », intitulés « Agriculture : plantes productrices ».  

 

SIPH a choisi de retenir lôoption du co¾t historique.  

 

Lô®volution de la norme a eu pour principal effet une ®volution des capitaux propres au 1er janvier 2016 pour 

un montant de 48,1 Millions dôeuros (voir note 3 ci-dessous) par rapport à la situation nette consolidée telle 

que publiée au 31 décembre 2015 sur la base de la juste valeur des arbres. 

 

Û Dévaluation de la monnaie du Naira  

Au 31 décembre 2016, après intégration globale des comptes sociaux de REN, filiale nigériane du groupe 

SIPH, les capitaux propres du groupe enregistrent une perte de change de lôordre de 14,95 Mú, int®r°ts 

minoritaires compris pour 4,1 Mú (-48% par rapport au cours de clôture au 31 décembre 2015) en raison 

dôune forte appr®ciation de lôeuro vis-à-vis du naira constat®e au cours du lôexercice 2016. 
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NOTE 3 : PRINCIPES COMPTABLES  

 

Les principales méthodes comptables appliquées lors de la préparation des états financiers consolidés 

sont décrites ci-après. Sauf indication contraire, ces méthodes ont été appliquées de façon permanente 

par rapport à tous les exercices présentés. 

 

3-1  PRINCIPES DE PREPARATION DES ETATS FINANCIERS CONSOLIDES 

 

En application du règlement européen 16/06/2002 du 19 juillet 2002 sur les normes internationales, les états 

financiers consolidés du groupe SIPH au titre de lôexercice clos le 31 décembre 2016, ont été établis 

conformément au référentiel IFRS, tel que publié par lôIASB et adopté par lôUnion Europ®enne au 31 

décembre 2016. Ils comprennent, à titre comparatif, des données relatives à lôexercice 2015, présentées 

selon les mêmes règles. 

 

Les principes comptables retenus sont cohérents avec ceux utilisés pour la préparation des états financiers 

consolidés pour l'exercice clos le 31 décembre 2015. 

 

Les principes et méthodes comptables retenus au 31 décembre 2016 sont identiques à ceux appliqués par 

la Société pour ses états financiers consolidés annuels au 31 décembre 2015 ¨ lôexception de la premi¯re 

application des amendements aux normes IAS 16 et IAS 41 « Agriculture : plantes productrices». Ces 

amendements ont une incidence sur la comptabilisation des plantes productrices (cf. Note 8). Celles-ci 

entrent d®sormais dans le champ dôapplication de la norme IAS 16 « Immobilisations corporelles », et sont 

donc comptabilisées  selon le modèle du coût historique, qui est à la méthode retenue pour la valorisation 

des plantes productrices.  

 

Conformément à la norme IAS 8, en cas de changement de méthode comptable, les utilisateurs dô®tats 

financiers doivent °tre en mesure de comparer les ®tats financiers dôune entit® dans le temps.  Par 

cons®quent, les comptes ont ®t® retrait®s de lôamendement ç Agriculture : plantes productrices » de façon 

rétrospective jusquô¨ la derni¯re période de comparabilité. Les incidences de ce changement de méthode 

sont présentées dans le tableau de variation des capitaux propres consolidés et ci-dessous : 

 

Effets sur le Bilan        

(En milliers d'euros)       

ACTIF 31/12/2015  01/01/2015  PASSIF 31/12/2015  01/01/2015  

Ecarts d'acquisition et autres 
  

Capitaux propres Groupe 30 146 29 745 

immobilisations incorporels 0 0 Capitaux propres Minoritaires 17 944 16 299 

Immobilisations corporelles 139 71 CAPITAUX PROPRES 48 090 46 044 

Actifs Biologiques producteurs 57 924 56 410 Dette financière LT 0 0 

Autres Actifs non courants -9 105 -8 758 Autres passifs non courants 868 1 680 

ACTIFS NON COURANTS 48 958 47 724 PASSIFS NON COURANTS 868 1 680 

Stock 0 0 Dette financière CT 0 0 

Autres actifs courants 0 0 Autres passifs  courants 0 0 

Trésorerie 0 0   
 

  

ACTIFS COURANTS 0 0 PASSIFS COURANTS 0 0 

TOTAL 48 958 47 724 TOTAL 48 958 47 724 
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Effets sur le compte de résultat consolidé 
31/12/2015 

(en milliers d'euros) 

Ventes de caoutchouc  0 

Autres ventes  0 

Total chiffre d'affaires  0 

Total coûts des marchandises vendues  -180 

Marge sur coûts directs  -180 

Frais généraux  0 

Dotations aux amortissements  -3 298 

Investissements nets agricoles  10 880 

Variation de juste valeur des actifs biologiques  -5 593 

Résultat opérationnel courant  1 808 

Plus et moins-value de cessions d'immobilisations -177 

Autres produits et charges opérationnels  -3 076 

Résultat opérationnel  -1 445 

Coût de l'endettement financier net 3 013 

Charge ou produit d'impôt sur le résultat  478 

Résultat net  2 045 

revenant   
- Résultat du groupe  468 

- Résultat des minoritaires 1 577 

 2 045 

Résultat par action: résultats revenant aux  
Actionnaires de la Société (en euros par action)   
  
- de base  0,09 

- dilué  0,09 

 

 

Par ailleurs, il y a lieu de pr®ciser que les normes et interpr®tations suivantes, dôapplication obligatoire aux 

exercices ouverts à compter du 1er janvier 2016 sont sans incidence sur les comptes du groupe SIPH : 

 

Á Les amendements à IAS 1 "Présentation des états financiers" - Initiative Informations à fournir. Ces 

amendements sont destin®s ¨ clarifier lôapplication des notions de ç matérialité » et de « jugement 

personnel » (applicable pour les périodes annuelles commençant au 1er janvier 2016). 

Á Les amendements à IAS 16 (immobilisations corporelles) et IAS 38 (immobilisations incorporelles). 

Ces amendements, tout en clarifiant les modes dôamortissement acceptables,  posent comme principe 

de la base dôamortissement, la consommation des avantages ®conomiques futurs d'un actif 

(applicable pour les périodes annuelles commençant au 1er janvier 2016). 

Á Les améliorations annuelles des IFRS Cycle 2012 ï 2014 (applicable pour les périodes annuelles 

commençant au 1er janvier 2016). 

Á Amendement ¨ IFRS 11 "Comptabilisation des acquisitions dôint®r°ts dans les entreprises communes" 

(applicable pour les périodes annuelles commençant au 1er janvier 2016). 

Á Amendement à  IAS 27 "Utilisation de la méthode de mise en équivalence dans les états financiers 

individuels" (applicable pour les périodes annuelles commençant au 1er janvier 2016). 
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Le groupe analyse les éventuelles incidences de ces textes sur les comptes consolidés, ainsi que celles des 

textes publi®s par lôIASB mais non encore adopt®s par lôUnion Europ®enne, dont les principaux sont : 

 

Á La norme IFRS 9 « Instruments financiers : classement et évaluation des actifs et passifs ». Cette 

norme pourrait avoir une incidence sur la reconnaissance des actifs et passifs financiers ainsi que sur 

le résultat. 

Á La norme IFRS 14 « Comptes de report réglementaires » concerne les entités primo-adoptantes des 

IFRS ayant des activités à tarifs réglementés et ayant enregistré des soldes de comptes de report 

réglementaires dans leurs états financiers en application de leur précédent référentiel comptable. 

Á La norme IFRS 15 « Produits venant des contrats avec les clients ».Cette norme pourrait avoir une 

incidence sur le montant et le calendrier de reconnaissance des revenus du Groupe.  

Á La norme IFRS 16 « Contrats de location » en remplacement de la norme IAS 17 « Contrats de 

locations » ainsi que les interprétations correspondantes (IFRIC 4,  SIC 15 et SIC 27) vise une 

représentation plus fidèle des actifs et passifs des sociétés, une transparence accrue et une 

comparabilité améliorée entre les sociétés qui utilisent la location pour disposer d'un actif et celles qui 

empruntent pour acquérir un actif. 

Á Amendement à IFRS 2 : Classement  et ®valuation des transactions ¨ base dôactions. 

Á Amendements à IFRS 10, IFRS 12 et IAS 28 : Entit®s dôinvestissement ï Application de lôexemption 

de consolidation 

Á Amendements à IAS 12 « Comptabilisation des impôts différés actifs sur pertes latentes »  

 

 

Enfin, le Groupe a fait le choix de ne pas appliquer par anticipation les normes, amendements et 

interprétations dont la date d'application obligatoire est postérieure au 1er janvier 2016.  

 

 

3-2  HYPOTHESES ET ESTIMATIONS COMPTABLES 

 

La préparation des états financiers consolidés nécessite de retenir certaines estimations comptables 

déterminantes et de formuler des hypothèses qui affectent les montants figurant dans les états financiers, 

tels que les amortissements et les provisions. Ces estimations, construites selon lôhypoth¯se de la 

continuité de lôexploitation, sont établies en fonction des informations disponibles lors de leur établissement. 

Elles peuvent être révisées si les circonstances sur lesquelles elles étaient fondées évoluent par suite de 

nouvelles informations. Les résultats réels peuvent être différents de ces estimations. La direction est 

également amenée à exercer son jugement lors de lôapplication des méthodes comptables du Groupe. 

 

Lorsquôune estimation est r®vis®e, elle ne constitue pas une correction dôerreur. Les domaines pour 

lesquels les enjeux sont les plus élevés en termes de jugement ou de complexité ou ceux pour lesquels les 

hypothèses et les estimations sont significatives au regard des états financiers consolidés concernent, les 

engagements de retraite (Note 3-20 et 19), lôensemble des actifs soumis à des tests de dépréciation (Note 

3-10, et 6-1) et lô®valuation des stocks (note 3-13 et 11). 

 

Dans une moindre mesure, des estimations et des hypothèses sont également formulées dans les 

domaines suivants : 

 

- Impôts sur le résultat, notamment les estimations sur la recouvrabilité des impôts différés (Note 3-22 et 

Note 22), 

- La valorisation des instruments financiers (Note 3-15), 

- Lô®valuation des provisions pour autres passifs (Note 3-21). 
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3-3  METHODES DE CONSOLIDATION 

 

Les états financiers consolidés comprennent les états financiers de SIPH et de ses filiales. Les filiales sont 

consolidées à partir du moment où le Groupe en exerce une influence notable et jusquô¨ la date à laquelle 

ce contrôle est transféré à lôext®rieur du Groupe. 

 

Le contrôle est le pouvoir, direct ou indirect, de diriger les politiques financières et opérationnelles dôune 

entreprise afin dôobtenir des avantages de ses activités, pouvoir sôaccompagnant généralement de la 

détention de plus de la moitié des droits de vote. Lôensemble des filiales du Groupe SIPH est  consolidé 

par intégration globale à compter de la date à laquelle le contrôle a été transféré au Groupe. 

 

 

3-4  DATE DE CLOTURE DES COMPTES 

 

Toutes les sociétés incluses dans le périmètre de consolidation clôturent leurs comptes annuels au 31 

décembre 2016. 

 

 

3-5  INFORMATION SECTORIELLE 

 

Lôinformation sectorielle du Groupe sôanalyse respectivement : 

- En « secteur dôactivit® » ou « secteur opérationnel » (Caoutchouc et Autres activités) et 

- En « secteur géographique », composé des pays dôAfrique de lôOuest où le Groupe est implanté et de 

la France, où est assurée toute la commercialisation. 

 

Un secteur dôactivit® est une composante d'une entité : 

- qui se livre à des activités à partir desquelles elle est susceptible d'acquérir des produits des activités 

ordinaires et d'encourir des charges (y compris des produits des activités ordinaires et des charges 

relatifs à des transactions avec d'autres composantes de la même entité) ; 

- dont les résultats opérationnels sont régulièrement examinés par le principal décideur opérationnel de 

l'entité en vue de prendre des décisions en matière de ressources à affecter au secteur et d'évaluer 

sa performance ; et 

- pour laquelle des informations financières isolées sont disponibles. 

 

Les données sectorielles du reporting interne et celles présentées dans les notes annexes suivent les mêmes 

règles comptables que celles utilisées pour les états financiers consolidés. 

 

Un secteur d'activité est une composante distincte de lôentreprise qui est engagée dans la fourniture d'un 

produit ou service unique ou d'un groupe de produits ou services liés, et qui est exposée à des risques 

et à une rentabilité différents des risques et de la rentabilité des autres secteurs d'activité. 

 

Un secteur géographique est une composante distincte de lôentreprise engagée dans la fourniture de 

produits ou de services dans un environnement économique particulier et exposée à des risques et une 

rentabilité différents des risques et de la rentabilité des autres secteurs géographiques opérant dans 

d'autres environnements économiques. 

 

Le chiffre dôaffaires est présenté par secteur géographique sur la base de lôorigine géographique de la 

production vendue à lôexception de la zone France qui correspond aux ventes « General Trade » 

réalisées essentiellement à lôexport avec les sociétés du groupe SIFCA. 

  



 

- page 64 - 

 

 

Le secteur « Autres activités » regroupe les fournitures de produits ou de services réalisées de façon 

accessoire à lôactivit® principale « Caoutchouc ». Ces activités présentent une rentabilité distincte de celle 

du secteur « Caoutchouc ». Les « Autres activités » comprennent notamment : 

 

- les prestations de services, 

- la fourniture de plants aux planteurs indépendants, 

- la production de palmier à huile 

- la vente dôhuile de palme et dérivés 

- les ventes de bois, 

- lôexportation de matériel, de consommables et de pièces détachées, 

- le négoce de matières premières, susceptible dôentra´ner des fluctuations importantes de chiffre 

dôaffaires mais ne contribuant au résultat que de façon marginale. Ces opérations sont pour 

lôessentiel réalisées pour des sociétés du groupe SIFCA. 

 

Les actifs sectoriels sont les actifs opérationnels utilisés par un secteur dans le cadre de ses activités 

opérationnelles. Ils comprennent les ®carts dôacquisition attribuables, les immobilisations corporelles, les 

plantes productrices ainsi que les actifs courants utilisés dans les activités opérationnelles du secteur. Ils 

nôincluent pas les immobilisations incorporelles (hors goodwill), les impôts différés actifs, les autres actifs 

financiers non courants, les autres actifs non courants et les charges comptabilis®es dôavance. Ces actifs 

sont identifiés dans la ligne « Actifs non alloués ». 

 

Les passifs sectoriels sont les passifs r®sultant des activit®s dôun secteur, qui sont directement attribuables 

à ce secteur ou qui peuvent raisonnablement lui être affectés. Ils comprennent les passifs courants et non 

courants, à lôexception des impôts différés passifs et des passifs financiers non courants. Ces passifs sont 

identifiés dans la ligne « Passifs non alloués ». 

 

 

3-6  CONVERSION DES ETATS FINANCIERS ETABLIS EN DEVISES ETRANGERES 

 

La devise de fonctionnement de chacune des entités du Groupe est la devise de lôenvironnement 

économique dans lequel lôentit® opère. La devise de fonctionnement et de présentation des comptes du 

Groupe est lôEuro (EUR). 

 

Tous les actifs et passifs des entités consolidées dont la devise de fonctionnement n'est pas l'euro sont 

convertis au cours de clôture en euros, devise de présentation des comptes consolidés. Les produits et les 

charges sont convertis au cours de change moyen de lôexercice clôturé. Les écarts de change résultant de 

ce traitement et ceux résultant de la conversion des capitaux propres des filiales à l'ouverture de l'exercice 

en fonction des cours de clôture sont inclus sous la rubrique "Différences de conversion" des capitaux 

propres consolidés. 

 

Les écarts dôacquisition et les ajustements de juste valeur découlant de lôacquisition dôune activité à 

lô®tranger dont la devise fonctionnelle nôest pas lôeuro sont traités comme des actifs et des passifs de 

lôactivit® à lô®tranger et sont convertis en euros au cours de clôture. Les actifs biologiques sont évalués 

en devise lors de lôacquisition. 

 

Les différences de change dégagées lors de la conversion de l'investissement net dans les filiales 

étrangères sont comptabilisées dans les capitaux propres. 

 

Lors de la cession d'une entité étrangère, ces différences de change sont reprises dans le compte de résultat 

comme élément du profit ou de la perte de cession. 

 

Le Nigéria, le Libéria, la Côte dôIvoire et le Ghana nôont pas été considérés comme des pays hyper 

inflationnistes eu égard aux critères définissant le phénomène dôhyper inflation et ne sont donc pas soumis 

aux dispositions de la norme IAS 29. 
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Les cours de change utilisés pour la préparation des états financiers consolidés sont rappelés en Note 5. 

Le taux de clôture est utilisé pour la conversion du bilan et le taux moyen de la période pour la conversion 

du compte de résultat et du tableau de flux de trésorerie. 

 

3-7  CONVERSION DES OPERATIONS EN DEVISES 

 

Les éléments repris dans les états financiers de chaque entité individuelle du Groupe sont évalués en utilisant 

la devise de l'environnement économique principal dans lequel lôentit® opère (devise de fonctionnement). 

En conséquence, les transactions libellées en devises autres que la monnaie de fonctionnement sont 

enregistrées dans les comptes de lôentit® sur la base du cours de change en vigueur à la date de la 

transaction. A la date de clôture, les actifs et passifs monétaires libellés en devises étrangères sont convertis 

dans la devise de fonctionnement de lôentit® au taux de change en vigueur à la date de clôture. Tous les 

écarts de conversion en résultant sont enregistrés en résultat opérationnel courant, à lôexception des 

éléments qui, en substance, font partie de lôinvestissement net dans les filiales étrangères qui sont 

comptabilisés dans les capitaux propres. 

 

3-8  IMMOBILISATIONS INCORPORELLES (HORS ECARTS DôACQUISITION) ET CORPORELLES 

 

Conformément à la norme IAS 38 « Immobilisations incorporelles », seuls les actifs dont le coût peut être 

déterminé de façon fiable, et pour lesquels il est probable que les avantages économiques futurs bénéficient 

au Groupe sont comptabilisés en immobilisations incorporelles. 

 

Une immobilisation incorporelle est dé-comptabilisée lorsque les risques et les avantages inhérents à la 

propriét® de lôimmobilisation ont été transférés ou quand aucun avantage économique futur nôest attendu de 

son utilisation ou de sa vente. 

 

Les immobilisations incorporelles du Groupe (hors ®cart dôacquisition) correspondent principalement ¨ des 

logiciels (Note 6-2). 

 

Conformément à la norme IAS 16 "Immobilisations corporelles" seuls les actifs dont le coût peut être 

déterminé de façon fiable, et pour lesquels il est probable que les avantages économiques futurs 

bénéficieront au Groupe, sont comptabilisés en immobilisations corporelles. 

 

Une immobilisation corporelle est dé-comptabilisée lorsque les risques et les avantages inhérents à la 

propriété de lôimmobilisation ont été transférés ou quand aucun avantage économique futur nôest attendu de 

son utilisation ou de sa vente. 

 

Tout gain ou perte résultant de la dé-comptabilisation d'un actif (calculé sur la différence entre le produit net 

de cession et la valeur comptable de cet actif) est inclus dans le compte de résultat l'année de la dé-

comptabilisation de l'actif. 

 

Les immobilisations incorporelles et corporelles sont comptabilisées à leur co¾t historique dôacquisition ou 

de production, diminué des amortissements cumulés (hors terrains) et des éventuelles pertes de valeur. 

 

Lôamortissement est comptabilis® en charges sur une base lin®aire en fonction de la dur®e dôutilit® de lôactif. 

Ces durées sont principalement les suivantes : 

 

Type dôimmobilisations Durée 

- Constructions et infrastructure De 10 à 25 ans 

- Materiel industriel 8 ans 

- Matériel de bureau et informatique 8 ans 

- Materiel de transports 3 ans 

- Logiciels De 1 à 3 ans 

 

Les dur®es dôutilisation initiales et résiduelles des actifs sont revues à chaque clôture et ajustées en cas de 

changement significatif. 
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3-9  ECARTS DôACQUISITION 

 

Conformément à la norme IFRS 3R révisée «Regroupements dôentreprisesè, lô®cart entre le coût 

dôacquisition dôune entreprise et la quote-part du Groupe dans ses actifs nets évalués à leur juste 

valeur, est comptabilisé en écart dôacquisition (goodwill). A ce jour lôensemble des écarts dôacquisition 

du groupe SIPH a été comptabilisé selon la méthode du goodwill partiel. 

 

Les goodwills sont rattachés aux Unités Génératrices de Trésorerie (UGT) du Groupe, qui sont identifiées 

en fonction du pays dans lequel les activités sont exercées et du secteur dôactivit®, comme indiqué 

en Note 6-1 « Ecarts dôacquisition ». 

 

Conformément à la norme IFRS 3R révisée, les goodwills ne sont pas amortis mais font lôobjet dôun test de 

perte de valeur dès lôapparition dôindices de perte de valeur et a minima une fois par année. 

 

Conformément à la norme IAS 36 «Dépréciations dôactifsè, la méthodologie utilisée par le Groupe afin de 

déterminer dô®ventuelles pertes de valeur de ces actifs consiste à comparer les valeurs recouvrables des 

Unités Génératrices de Trésorerie à la valeur comptable de leurs actifs respectifs. 

 

En cas de perte de valeur, la dépréciation est inscrite en résultat opérationnel. Les dépréciations 

comptabilisées sont irréversibles. 

 

Les principales modalités et conclusions issues de la réalisation de ces tests à lôoccasion de la clôture 

2015 sont présentées en Note 6-1 « Ecarts dôacquisition ». 

 

 

3-10 PERTE DE VALEUR DES ACTIFS CORPORELS ET INCORPORELS IMMOBILISES 

 

Les ®carts dôacquisition et les actifs incorporels, dont la durée de vie est indéfinie et qui ne sont pas amortis, 

font lôobjet dôun test de d®pr®ciation annuel ou lorsque des ®v®nements ou modifications dôenvironnement de 

marché indiquent un risque de perte de valeur. De même, lorsque des événements ou modifications 

dôenvironnement de march® indiquent un risque de perte de valeur, les immobilisations incorporelles ou 

corporelles amortissables font lôobjet dôun test de d®pr®ciation afin de déterminer si leur valeur nette comptable 

est inférieure à leur valeur recouvrable. Lorsque ce test met en évidence que la valeur ainsi déterminée est 

inf®rieure ¨ leur valeur nette comptable, le Groupe prend en compte lôeffet sur les flux de tr®sorerie futurs de 

stratégies alternatives relatives aux investissements. Dans le cas où un écart subsisterait, une provision est 

comptabilisée afin de ramener la valeur nette comptable des immobilisations incorporelles et corporelles à la 

valeur déterminée suivant les flux de trésorerie opérationnels futurs actualisés ou la juste valeur si elle existe. 

 

En particulier, au 31 décembre 2016, les tests de dépréciation concernent les actifs non courants. La valeur 

au bilan est comparée à leur valeur recouvrable. Cette dernière est déterminée à partir de projections 

actualisées de flux de trésorerie sur un peu plus de trente ans selon le cycle de maturité des cultures. 

 

La valeur recouvrable ainsi déterminée de l'UGT est ensuite comparée à la valeur contributive au bilan 

consolid® de lô®cart dôacquisition et des actifs ®conomiques (immobilisations corporelles, besoin en fonds de 

roulement et quote-part des actifs supports). Une dépréciation est comptabilisée, le cas échéant, si cette 

valeur au bilan est supérieure à la valeur recouvrable de l'UGT et est imputée en priorité aux écarts 

d'acquisition. 

 

Afin de déterminer leur valeur d'usage, les actifs immobilisés auxquels il n'est pas possible de rattacher 

directement des flux de trésorerie indépendants sont regroupés au sein de l'Unité Génératrice de 

Trésorerie (UGT) à laquelle ils appartiennent. Les UGT correspondent à des ensembles homogènes 

générant des flux de trésorerie identifiables. 
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3-11 REGROUPEMENT DES ACTIFS BIOLOGIQUES (PLANTATIONS MATURES ET IMMATURES, 

PEPINIERES ET STOCKS) 

 

Dans la culture de lôh®v®a, des plants sont préparés dans des pépinières pendant 2 à 3 ans. Les plants 

sont ensuite mis en terre : lôarbre nôest pas saigné (productif) pendant une période de lôordre de 6 à 7 

ans. Passé cette période, lôarbre est suffisamment résistant pour pouvoir être saigné (exploité), pendant 

une période de lôordre de 30 ans. 

 

Les surfaces cultivées se répartissent entre les cultures matures et immatures et les pépinières. Les 

cultures matures correspondent aux hévéas dont la saignée a commencé. Les cultures immatures 

correspondent aux hévéas non saignés. Les pépinières, quant à elles, comprennent les jeunes plants, 

non encore plantés, greffés ou à greffer, ainsi que le jardin de bois de greffe (clones dôh®v®as). Les 

superficies "replanting" sont celles en cours dôabattage ou en préparation de terrain, elles ont généralement 

été saignées dans lôann®e écoulée et sont destinées à être replantées au cours de lôann®e suivante. 

 

En ce qui concerne la production agricole, on distingue la matière première seule issue des plantations 

propres, non encore transformée à la clôture (fond de tasse) et la matière première comprise dans les 

stocks de produits finis (caoutchouc prêt à la vente). Ces stocks font lôobjet dôun inventaire à chaque 

clôture. 

 

Le règlement 2015/2113 daté du 23 novembre 2015 a ent®rin® lôadoption des modifications (amendements) 

¨ lôIAS 16 ç Immobilisations corporelles è et ¨ lôIAS 41 ç Agriculture », intitulées « Agriculture : plantes 

productrices ». 

 

Ces modifications prévoient que les plantes uniquement utilisées pour produire des produits agricoles sur 

plusieurs périodes, appelées plantes productrices, devraient être comptabilisées de la même manière que 

les immobilisations corporelles selon les dispositions de lôIAS 16 Immobilisations corporelles, leur exploitation 

étant similaire à des activités manufacturières.  

 

SIPH a choisi de retenir lôoption du co¾t historique.  

 

Lô®volution de la norme a eu pour principal effet une ®volution des capitaux propres au 1er janvier 2016 pour 

un montant de 48,1 Millions dôeuros par rapport ¨ la situation nette consolid®e telle que publi®e au 31 

décembre 2015 sur la base de la juste valeur des arbres (Cf. Note 3-1). 

 

PLANTATIONS DôHEVEAS ET DE PALMIER  

 

Les plantations matures dôH®v®as et de palmiers sont d®sormais amorties selon le mode lin®aire  qui traduit 

le rythme des avantages économiques attendus (cultures matures) : 

 

- entre 30 et 33 ans pour  les plantations matures dôH®v®as, 

- entre 20 et 25 ans pour les plantations matures de palmier à huile 

 

La base dôamortissement des arbres sous la norme IAS 16 correspondra ¨ la valeur brute des plantations ¨ 

leur date de maturité. 

 

 

3-12STOCKS ET EN-COURS 

 

Conformément à la norme IAS 2, les stocks en provenance dôachats externes (auprès des planteurs 

privés) sont valorisés à leur coût dôachat. 
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Quant aux stocks en provenance des plantations propres, ils sont valorisés à la juste valeur à la date de la 

r®colte (IAS 41) repr®sent®e par le prix dôachat pratiqu® aupr¯s des planteurs privés sur le mois donné. Ce 

prix dôachat est consid®r® comme la juste valeur ¨ la date dô®valuation. Ce prix d'achat pay® aux planteurs 

est ®gal au co¾t dôachat, utilis® pour valoriser les stocks en provenance d'achats externes, duquel sont 

déduits les commissions dôachats et les subventions de transports. 

 

Les stocks de marchandises sont évalués à leur coût dôachat. 

 

Les produits finis sont évalués au coût de production, lequel comprend le coût des matières premières 

ainsi que les coûts de transformation. 

 

Une provision pour dépréciation est constituée lorsquôune perte de valeur est constatée. 

 

 

3-13 ACTIFS FINANCIERS ET PASSIFS FINANCIERS 

 

Le Groupe définit ses actifs financiers selon les catégories suivantes : actifs évalués à la juste valeur en 

contrepartie du résultat, actifs détenus jusquô¨ lô®ch®ance, prêts et créances, actifs disponibles à la vente, 

et dettes en coût amorti. La classification dépend des raisons ayant motivé lôacquisition des actifs 

financiers. La direction détermine la classification de ses actifs financiers lors de la comptabilisation initiale. 

 

Å Actifs financiers à leur juste valeur en contrepartie du compte de résultat 

Les actifs financiers évalués à leur juste valeur en contrepartie du résultat sont les actifs financiers détenus 

à des fins de transaction. Un actif financier est classé dans cette catégorie sôil a été acquis principalement 

dans le but dô°tre revendu à court terme. Les instruments financiers dérivés sont également désignés 

comme détenus à des fins de transaction, sauf sôils sont qualifiés de couvertures. 

 

Å Actifs d®tenus jusquô¨ leur ®ch®ance 

Les actifs financiers non dérivés, assortis de paiements déterminés ou déterminables et dôune échéance 

fixe, sont classés en qualité de placements détenus jusqu'à leur échéance, dès lors que le Groupe a 

lôintention manifeste et la capacité de les conserver jusquô¨ leur échéance. Les gains et les pertes sont 

comptabilisés en résultat quand ces investissements sont sortis des comptes ou dépréciés. 

 

Å Prêts et créances 

Les prêts et créances sont des actifs financiers non dérivés à paiement fixe ou déterminable qui ne sont pas 

cotés sur un marché actif. Ils sont inclus dans les actifs courants, hormis leur part dont lô®ch®ance est 

supérieure à douze mois après la date de clôture. Celle-ci est classée dans les actifs non courants. 

 

Les prêts et créances sont comptabilisés à leur coût amorti selon la méthode du taux dôint®r°t effectif. 

 

Le Groupe évalue à chaque clôture sôil existe un indicateur objectif de dépréciation dôun actif financier ou 

dôun groupe dôactifs financiers. 

 

Å Actifs disponibles à la vente 

Les actifs financiers disponibles à la vente sont les instruments non dérivés rattachés à cette catégorie ou 

ceux qui ne sont rattachés à aucune autre catégorie. Ils sont inclus dans les actifs non courants, sauf si la 

direction compte les vendre dans les douze mois suivants la date de clôture. Ces actifs sont comptabilisés 

initialement à leur juste valeur, majorée des frais de transaction et les variations de juste valeur sont 

comptabilisées en capitaux propres. 

 

Å Compensation des actifs et passifs financiers 

Un actif et un passif financier sont compensés et le montant net est présenté au bilan lorsque le Groupe 

dispose dôun droit juridiquement exécutoire de compenser les montants comptabilisés et a lôintention, soit 

de les éteindre sur une base nette, soit de r®aliser lôactif et dô®teindre le passif simultanément. 
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3-14 INSTRUMENTS FINANCIERS DERIVES ET OPERATIONS DE COUVERTURE 

 

SIPH utilise des instruments financiers dérivés sur le caoutchouc (contrats de vente à terme et swaps) pour 

sécuriser sa marge. 

 

Les instruments financiers dérivés qui répondent aux critères de la comptabilité de couverture selon IAS 39 

sont classés en instruments de couverture. Les instruments dérivés qui ne répondent pas aux critères de 

la comptabilité de couverture, bien que mis en place dans une perspective de gestion des risques, sont 

comptabilisés comme des instruments détenus à des fins de transactions. 

 

Les instruments financiers dérivés sont évalués à leur juste valeur. La juste valeur dôun instrument d®riv® 

de couverture est classée en actif ou passif non courant lorsque lô®ch®ance r®siduelle de lô®l®ment couvert 

est supérieure à 12 mois, et dans les actifs ou passifs courants lorsque lô®ch®ance résiduelle de lô®l®ment 

couvert est inférieure à 12 mois. 

 

Les instruments dérivés détenus à des fins de transactions sont classés en actifs et passifs courants. 

 

 

3-15 CLIENTS ET AUTRES DEBITEURS 

 

Les créances clients sont initialement comptabilisées à leur juste valeur, puis éventuellement évaluées par 

la suite à leur coût amorti à lôaide de la méthode du taux dôint®r°t effectif, déduction faite des provisions 

pour dépréciation. Une d®pr®ciation des cr®ances clients est constat®e lorsquôil existe un indicateur objectif 

de lôincapacit® du Groupe à recouvrer lôint®gralit® des montants dus dans des conditions initialement 

prévues lors de la transaction. 

 

Des difficultés financières importantes rencontrées par le d®biteur, la probabilit® dôune faillite ou dôune 

restructuration financière du débiteur et une défaillance ou un défaut de paiement constituent des 

indicateurs de d®pr®ciation dôune créance. Le montant de la dépréciation représente la différence entre la 

valeur comptable de lôactif et la valeur des flux de trésorerie futurs estimés, actualisée au taux dôint®r°t 

effectif initial. 

 

Les dotations et reprises relatives aux dépréciations des créances figurent dans la rubrique « Autres 

produits et charges opérationnelles » au compte de résultat consolidé. 

 

 

3-16 TRESORERIE ET EQUIVALENTS DE TRESORERIE 

 

La trésorerie et les équivalents de trésorerie comptabilisés au bilan consolidé comprennent la trésorerie en 

banque, la caisse, les dépôts à court terme ayant une échéance de moins de trois mois et tout placement 

monétaire à court terme liquide et facilement convertible en un montant déterminable de liquidités. 

 

Conformément à la norme IAS 39 "Instruments financiers", les valeurs mobilières de placement sont 

évaluées à leur juste valeur à la date de clôture. Pour les placements considérés comme détenus à des 

fins de transaction, les variations de juste valeur sont comptabilisées systématiquement en résultat 

financier. 

 

Pour les besoins du tableau des flux de trésorerie consolidés, la trésorerie et les équivalents de trésorerie 

comprennent la trésorerie et les équivalents de trésorerie tels que définis ci-dessus, nets des concours 

bancaires courants. Les découverts bancaires étant assimilés à un financement figurent au passif courant 

du bilan, dans les « Emprunts ». 
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3-17 EMPRUNTS 

 

Conformément à la norme IAS 39 «Instruments financiers », les emprunts sont initialement comptabilisés 

à la juste valeur du montant reçu, net des coûts de transaction encourus. 

 

Postérieurement à leur première comptabilisation, les emprunts portant intérêt sont évalués au coût amorti, 

en utilisant la m®thode du taux dôint®r°t effectif. Le taux dôint®r°t effectif est le taux qui permet dô®galiser la 

trésorerie nette de lôemprunt avec lôensemble des flux de trésorerie engendrés par le service de lôemprunt. 

Le coût amorti est calculé en prenant en compte tous les co¾ts dô®mission et toute décote ou prime de 

remboursement. 

 

Les emprunts sont classés en passifs courants, sauf lorsque le Groupe dispose dôun droit inconditionnel de 

reporter le règlement de la dette au minimum douze mois après la date de clôture, auquel cas ces parts 

dôemprunts sont classés en passifs non courants. 

 

 

3-18 FOURNISSEURS ET AUTRES CREDITEURS 

 

Les dettes commerciales et les autres passifs courants sont enregistrés à leur juste valeur et ultérieurement 

évalués à leur coût amorti en utilisant la méthode du taux dôint®r°t effectif. 

 

 

3-19 PENSIONS, INDEMNITES DE FIN DE CARRIERE ET AUTRES AVANTAGES ACCORDES AU 

PERSONNEL 

 

Selon les lois et usages en vigueur au sein de chaque pays où il opère, le Groupe accorde à ses salariés 

différents régimes de retraite, prévoyance et frais médicaux. 

 

En France, chaque employé du Groupe bénéficie d'une indemnité de fin de carrière. Pour les autres pays, 

les régimes dépendent de la législation locale du pays et de l'activité et des pratiques historiques de la filiale 

concernée. 

 

Au-delà des régimes de bases, les régimes complémentaires peuvent être à cotisations définies ou à 

prestations définies, et dans ce dernier cas, totalement ou partiellement couverts par des placements dédiés 

(actions, obligations, contrats dôassurance ou autres formes de placements d®di®s, etc.). 

 

Å Régimes de base 

Dans certains pays, et plus particulièrement en France, le Groupe participe à des régimes de sécurité 

sociale de base pour lesquels la charge enregistrée est égale aux cotisations appelées par les organismes 

dôEtat. 

 

Å Régimes à cotisations définies 

Les prestations versées aux bénéficiaires de ces régimes dépendent uniquement du cumul des cotisations 

versées et du rendement des placements de ces derni¯res. Lôengagement du Groupe est donc limité aux 

cotisations versées, qui sont enregistrées en résultat sur lôexercice auquel elles sont liées. 

 

Å Régimes à prestations définies 

La valorisation de lôengagement du Groupe au titre de ces régimes est calculée annuellement par des 

actuaires indépendants en utilisant, conformément à la norme IAS 19 « Avantages du personnel », la 

méthode «Projected Unit Credit» (unités de crédit projetées). 
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Selon cette méthode, chaque période de service donne lieu à constatation dôune unit® suppl®mentaire de 

droit à prestations, chacune de ces unit®s ®tant ®valu®e s®par®ment, pour ®valuer lôobligation finale. Ces 

calculs intègrent des hypothèses : 

 

À de dates de départ à la retraite, 

À de rotation du personnel, 

À de mortalité, 

À dôaugmentation des salaires futurs et dôinflation, 

À de rendements futurs des actifs de couverture, le cas échéant 

À et enfin, dôactualisation. 

 

Les prestations futures probabilisées sont actualisées en utilisant des taux spécifiques pour chaque pays. 

Les taux dôactualisation sont déterminés par référence au taux de rendement des obligations émises par 

lôEtat et les entreprises de premier rang, à lôexception du taux retenu chez SAPH. En effet, En Côte dôIvoire, 

la pratique des actuaires retient comme référence le taux de rendement des placements à court terme. 

 

Les régimes complémentaires de retraite mis en place au sein du groupe respectivement pour la France 

(SIPH), la Côte dôIvoire (SAPH), le Libéria (CRC), le Nigéria (REN) et le Ghana (GREL) se présentent 

comme suit : 

 

Régimes complémentaires SIPH SAPH CRC REN GREL 

Prestation définie 

Cotisation définie 
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V

O
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o
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O
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n
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n 

 

Les actifs dédiés à la couverture des obligations sont évalués à leur juste valeur (niveau 3) à la clôture de 

lôexercice. 

 

Dans le cadre de la remontée des comptes consolidés à fin décembre 2016, le montant retenu au titre des 

indemnités de fin de carrière est le montant net entre lôactif de r®gime évalué à leur juste valeur et la 

provision comptabilisée au titre des prestations définies. A ce jour, les comptes consolidés du groupe ne 

pr®sentent  aucun montant dôactif net de r®gime. 

 

Des écarts actuariels se créent lorsque des différences sont constatées entre les données réelles et les 

prévisions effectuées antérieurement, ou suite à des changements dôhypoth¯ses actuarielles ; ces écarts 

actuariels sont comptabilisés en capitaux propres conformément à la norme IAS 19 révisée. 

 

La charge nette de l'exercice, correspondant à la somme du coût des services rendus, du coût de 

l'actualisation moins la rentabilité attendue des actifs du régime, est entièrement constatée en résultat 

opérationnel courant. 

 

 

3-20 PROVISIONS POUR AUTRES PASSIFS 

 

Conformément à la norme IAS 37 «Provisions, passifs éventuels et actifs éventuels», des provisions sont 

comptabilisées lorsque le Groupe a une obligation actuelle (juridique ou implicite) r®sultant dôun ®v®nement 

pass®, quôil est probable quôune sortie de ressources sera nécessaire pour éteindre cette obligation et que 

le montant de cette obligation peut être estimé de manière fiable. 

 

Le montant comptabilisé en provision est la meilleure estimation de la dépense nécessaire à l'extinction de 

l'obligation actuelle à la date de clôture. Lorsque l'effet de la valeur temps de l'argent est significatif, le 

montant de la provision correspond à la valeur actuelle des dépenses attendues que l'on pense nécessaires 

pour régler l'obligation. 

 

Néanmoins, les provisions ne sont pas actualisées compte-tenu de leur caractère non significatif. 
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Les provisions pour litiges font lôobjet dôune analyse au cas par cas et sont évaluées sur la base des avis 

formulés par les avocats en charge des dossiers. 

 

Lorsque le Groupe attend le remboursement partiel ou total du montant provisionné, par exemple du fait 

dôune couverture dôassurance ou dôune garantie de passif, le remboursement est comptabilisé uniquement 

lorsquôil est certain. 

 

 

3-21 IMPOTS DIFFERES 

 

Conformément à la norme IAS 12 «Impôts sur le résultat», des impôts différés sont calculés sur les 

différences temporaires entre la base imposable et la valeur en consolidation des actifs et passifs. 

 

Les différences temporaires imposables proviennent principalement : 

À de l'élimination, dans les comptes consolidés, des écritures constatées dans les états financiers des 

filiales en application dôoptions fiscales dérogatoires, 

À des retraitements effectués sur les états financiers de filiales consolidées pour aligner les principes 

comptables utilisés avec ceux du Groupe. 

 

Les actifs et passifs dôimp¹ts différés sont évalués selon la méthode du report variable, sur la base des 

taux et des réglementations fiscales en vigueur ou quasi adoptés à la date de clôture, et dont il est prévu 

quôils sôappliqueront lorsque lôactif dôimp¹t différé concerné sera réalisé ou le passif dôimp¹t différé réglé. 

 

Les actifs dôimp¹ts différés sont constatés et maintenus au bilan dans la mesure où il est plus probable 

quôimprobable quôils soient r®cup®r®s au cours des ann®es ult®rieures, côest ¨ dire quôun b®n®fice 

imposable futur sera disponible, qui permettra dôimputer les diff®rences temporelles. De même, les actifs 

dôimp¹t diff®r®s sur le report en avant des pertes fiscales non utilis®es sont comptabilis®s dans la mesure 

où il est probable que la société ayant généré les déficits reportables disposera de bénéfices imposables 

futurs sur lesquels ces pertes fiscales non utilisées pourront être imputées. 

 

Lôappr®ciation par le Groupe de sa capacit® ¨ r®cup®rer ces actifs, repose principalement sur les ®l®ments 

suivants : 

À les prévisions de résultats fiscaux futurs ; 

À lôexistence de différences temporaires taxables ; 

À lôanalyse de la part des charges exceptionnelles ne devant pas se renouveler à l'avenir, incluses dans 

les pertes passées ; 

À enfin, lôhistorique des résultats fiscaux des années précédentes. 

 

 

3-22 CHIFFRE DôAFFAIRES 

 

Le chiffre d'affaires est constitué par les ventes de produits finis et les ventes de biens dans le cadre des 

activités principales du Groupe, nettes de la taxe sur la valeur ajoutée, des retours de marchandises, des 

rabais et des remises ainsi que les résultats latents et réalisés liés aux opérations de couverture (Ventes à 

terme de caoutchouc). 

 

Conformément à la norme IAS 18 «Produits des activités ordinaires», les ventes de biens et produits finis 

sont enregistrées lorsque les risques et avantages inhérents à la propriété de ces biens et produits ont été 

transférés à lôacheteur. Les produits provenant de prestations de services sont enregistrés en fonction des 

prestations effectivement rendues au cours de lôexercice. 
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3-23 SUBVENTIONS PUBLIQUES 

 

Les subventions publiques sont comptabilisées à leur juste valeur lorsquôil existe une assurance raisonnable 

quôelles seront reçues et que le Groupe se conformera aux conditions dôoctroi de ces subventions. 

 

Les subventions publiques se rapportant à des coûts sont reportées et comptabilisées au compte de résultat 

sur les périodes nécessaires pour les rattacher aux coûts liés quôelles sont censées compenser. 

 

Les subventions publiques se rapportant à lôacquisition dôimmobilisations corporelles sont incluses dans les 

passifs non courants en subventions publiques différées et créditées au compte de résultat de façon linéaire 

sur la durée dôutilit® attendue des actifs concernés. 

 

 

3-24 RESULTAT OPERATIONNEL 

 

Compte-tenu de la nature de lôactivit® du Groupe, la présentation du compte de résultat par fonction a été 

retenue. 

 

En conformité avec les recommandations du Conseil National de la Comptabilité (CNC) et de lôAutorit® des 

Marchés Financiers (AMF), le Groupe a fait le choix dôisoler les éléments non récurrents significatifs au sein 

de son résultat opérationnel et matérialise à ce titre le Résultat opérationnel courant et les Autres produits et 

charges non courants. Ces derniers ne comprennent que des éléments en nombre limité, inhabituels, 

anormaux et peu fréquents. 

 

 

3-25 RESULTATS PAR ACTION 

 

Le résultat net consolidé par action est calculé en fonction du nombre moyen pondéré dôactions en circulation 

au cours de la période. 

 

Le résultat net dilué par action est obtenu en divisant le résultat consolidé par le nombre moyen pondéré 

dôactions en circulation et en tenant compte des effets de toutes les actions ordinaires potentielles dilutives. 

 

 

3-26 DISTRIBUTION DE DIVIDENDES 

 

Les distributions de dividendes aux actionnaires de la Société sont comptabilisées en tant que dette dans 

les états financiers du Groupe au cours de la période durant laquelle les dividendes sont approuvés par les 

actionnaires de la Société mais nôont pas encore été décaissés. 

 

 

3-27 ENGAGEMENTS DôACHAT DôINTERETS MINORITAIRES 

 

En cas de dette relative aux options de vente (put) consenties à des minoritaires, la juste valeur de la dette 

est comptabilisée en tant que passif financier avec pour contrepartie une réduction des intérêts minoritaires. 

Lorsque la valeur de lôengagement excède le montant des intérêts minoritaires, le solde est comptabilisé en 

capitaux propres part du Groupe. 
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NOTE 4 - PERIMETRE DE CONSOLI DATION  
 

Au 31 décembre 2016, les sociétés incluses dans le périmètre de consolidation sont les suivantes : 

 

Noms Adresse 

Société Internationale de Plantations 

dôH®v®as SA (SIPH) 

53, rue du Capitaine Guynemer, 92400 Courbevoie 

(France) 

Cavalla Rubber Corporation Inc. (CRC) Gedetarbo, Maryland County (République du Libéria) 

Ghana Rubber Estates Ltd (GREL) P.O Box 228 Takoradi (Ghana) 

Soci®t® Africaine de Plantations dôH®v®as 

(SAPH) 

Rue des Gallions ; Zone Portuaire Abidjan 01 (Côte 

dôIvoire) 

Rubber Estates Nigeria Limited (REN) Ovia s/w LG (Nigéria) 

 

 

Les pourcentages dôint®r°t et de contr¹le se pr®sentent comme suit en 2016 et en 2015 : 

 

Sociétés Pourcentage de contrôle Pourcentage dôint®r°t 

  31/12/2016 31/12/2015 31/12/2016 31/12/2015 

SIPH (société mère) 100,00% 100,00% 100,00% 100,00% 

CRC 100,00% 100,00% 100,00% 100,00% 

GREL 60,00% 60,00% 60,00% 60,00% 

SAPH 68,06% 68,06% 68,06% 68,06% 

REN 70,32% 70,32% 70,32% 70,32% 

 

Toutes les filiales citées ci-dessus sont consolidées par intégration globale. 

 

 

 

NOTE 5 ð CONVERSION DES ETATS FINANCIERS  
 

Les états financiers de la société RENL intégrés dans la consolidation, libellés en Nairas nigérians, ont été 

convertis en euros aux taux suivants en 2016 et en 2015 : 

 

RENL Taux 

Taux au 1er janvier 2015                    219,980    

Taux au 31 décembre 2015                    215,545    

Taux moyen sur l'exercice 2015                    218,029    

Taux au 1er janvier 2016                    215,545    

Taux au 31 décembre 2016                    318,493    

Taux moyen sur l'exercice 2016                    282,868    

 

La forte d®valuation du naira par rapport ¨ lôeuro au cours de lôexercice 2016 a impact® les capitaux propres 

de 14 951 Kú au 31 d®cembre 2016. 
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Les états financiers de la société SAPH intégrés dans la consolidation, libellés en Francs CFA, ont été 

convertis en euros aux taux suivants en 2016 et en 2015 : 

 

SAPH Taux  

Taux au 1er janvier 2015                    655,957    

Taux au 31 décembre 2015                    655,957    

Taux moyen sur l'exercice 2015                    655,957    

Taux au 1er janvier 2016                    655,957    

Taux au 31 décembre 2016                    655,957    

Taux moyen sur l'exercice 2016                    655,957    

 

Les comptes de la société GREL sont tenus en euros et ne sont donc pas impactés par les problématiques 

de conversion. 

 

 

Les états financiers de la société CRC intégrés dans la consolidation, libellés en Dollars américains, ont été 

convertis en euros aux taux suivants en 2016 et 2015.  

 

CRC  Taux  

Taux au 1er janvier 2015                        1,215    

Taux au 31 décembre 2015                        1,093    

Taux moyen sur l'exercice 2015                        1,110    

Taux au 1er janvier 2016                        1,093    

Taux au 31 décembre 2016                        1,052    

Taux moyen sur l'exercice 2016                        1,107    

 

 

NOTE 6 ð ECARTS DõACQUISITION ET AUTRES IMMOBILISA TIONS 
INCORPORELLES  
 

6-1  ECARTS DôACQUISITION 

 

Les ®carts dôacquisition sont affect®s aux unit®s g®n®ratrices de tr®sorerie du Groupe, qui sont identifi®es 

en fonction du pays dans lequel les activit®s sont exerc®es et du secteur dôactivit® : 

 

Unités génératrices de trésorerie / Rubriques 
SAPH  

(Côte d'Ivoire) 

REN  

(Nigeria) 

CRC  

(Liberia) 
Total  

Variation nette au 01 janvier 2015 Retraité 11 606 3 738 0 15 344 

Variation de la différence de conversion  0 77 0 77 

Dépréciation de l'exercice  0 0 0 0 

Valeur nette au 31 décembre 2015 Retraité 11 606 3 815 0 15 421 

Variation de la différence de conversion  0 -1 233 0 -1 233 

Dépréciation de l'exercice  0 0 0 0 

Valeur nette au 31 décembre 2016 11 606 2 582 0 14 188 
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A chaque arrêté annuel, la valeur recouvrable de chaque UGT du groupe est comparée à sa valeur 

contributive au bilan consolid® compos®e de lô®cart dôacquisition et des actifs ®conomiques (immobilisations 

corporelles, besoin en fonds de roulement et quote-part des actifs supports). Une dépréciation est 

comptabilisée, le cas échéant, si cette valeur au bilan est supérieure à la valeur recouvrable de l'UGT et est 

imputée en priorité aux écarts d'acquisition.  

 

Au 31 d®cembre 2016,  ¨ lôissue de lôimpairment test, aucune d®pr®ciation nôa ®t® constat®e sur les ®carts 

dôacquisition. Lô®cart dôacquisition sur CRC est totalement déprécié depuis le 31 décembre 2013. 

 

Parallèlement la sensibilité des valeurs obtenues aux variations potentielles des monnaies, du cours du 

caoutchouc et du taux dôactualisation (prime de risque notamment) est test®e. 

 

Une variation ¨ la hausse des taux dôactualisation de 2 % pour chacune des UGT nôentra´nerait aucune 

d®pr®ciation des ®carts dôacquisition au 31 d®cembre 2016. 

 

Une variation de -0,50 USD/kg du cours du SICOM moyen sur la dur®e du BP nôentra´nerait ®galement pas 

de d®pr®ciation des ®carts dôacquisition au 31 d®cembre 2016. 

 

Les taux dôactualisation par pays utilis®s respectivement pour la C¹te dôIvoire (SAPH), le Lib®ria (CRC), le 

Nigéria (REN) et le Ghana (GREL) se présentent comme suit au 31 décembre 2016 et au 31 décembre 2015. 

 

Rubrique 
SAPH CRC REN GREL 

2016 2015 2016 2015 2016 2015 2016 2015 

Taux dôactualisation 12,10% 15,00% 15,50% 14,94% 11,70% 14,73% 13,80% 15,72% 

 

 

6-2  AUTRES IMMOBILISATIONS INCORPORELLES 

 

Les autres immobilisations incorporelles évoluent de 4 304 milliers dôeuros ¨ 3 262 milliers dôeuros au 31 

décembre 2016. Cette ®volution sôexplique principalement par la charge dôamortissement  2016 relative au 

logiciel SAP chez SAPH. 

 

Des tests de perte de valeur des actifs ne sont mis en îuvre pour les immobilisations amortissables que 

lorsque des événements ou modifications dôenvironnement de marche indiquent un risque de perte de valeur.  

 

A lôarr°t® de la cl¹ture 2016,  ¨ lôissue du test de perte de valeur,  aucune d®pr®ciation nôa ®t® constat®e  sur 

les actifs incorporels amortissables de CRC.  
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NOTE 7 - IMMOBILISATI ONS CORPORELLES  
 

Au 31 décembre 2016, ce poste se détaille comme suit par nature : 

 

 Rubriques  

 Valeur brute 

au 01/01/2016 

Retraité  

 

Acquisitions  

 Ces- 

sions   

 Trans- 

ferts (*)  

 Diff. de 

conver-

sion   

 Valeur brute 

au 31/12/2016  

 -  Terrains   305  0  0  -53  0  252  

 -  Bâtiments   87 553  1 559  -479  7 158  -4 440  91 350  

 -  Matériel et outillage industriel  51 275  504  -469  9 045  -3 197  57 158  

 -  Matériel de bureau   7 242  144  -39  -940  -612  5 795  

 -  Matériel de transport  21 774  389  -889  602  -1 066  20 809  

 -  Installation et agencement  24 759  232  -118  -7 738  13  17 147  

 -  Autres immobilisations corporelles  1 429  8  -16  337  0  1 758  

 -  Préparation de terrain  9 927  1 631  0  -747  77  10 887  

 -  Autres immobilisations en cours  9 732  3 428  -2  -9 541  9  3 627  

 -  Avances et acomptes s/immo. corp.   0  0  0  0  0  0  

 TOTAL   213 995  7 894  -2 012  -1 877  -9 216  208 784  

 

 Rubriques  

Amortissem

ents et 

provisions 

au 

01/01/2016 

Retraité  

Dotation

s 

Reprise

s 

Ces-

sions 

Trans- 

ferts 

(*)  

 Diff. de 

conver-

sion   

Amortissement

s et provisions 

au 31/12/2016  

 - Terrains   9 0 0 0 -9 0 0 

 -  Bâtiments   38 156 4 425 0 -403 1 378 -947 42 608 

 -  Matériel et outillage industriel  29 635 5 913 0 -109 1 330 -1 697 35 072 

 -  Matériel de bureau   5 245 413 0 

-

38 -148 -427 5 044 

 -  Matériel de transport  18 466 1 552 0 -877 

-

37 -959 18 144 

 -  Installation et agencement  12 162 1 425 0 -1 171 -2 668 13 9 761 

 -  Autres immobilisations corporelles  783 248 0 

-

16 150 0 1 165 

 -  Immobilisations corp. en cours (Ŭ)  3 873 0 0 0 0 157 4 217 

 -  Avances et acomptes s/immo. corp.   0 0 0 0 0 0 0 

 TOTAL   108 328 13 976 0 -2 614 -4 -3 861 116 012 

 

(*) Les montants résiduels  de la colonne « Transferts » correspondent aux actifs (en valeur brute et en 

amortissements) reclass®s, au cours de lôexercice,  en immobilisations incorporelles et en actifs biologiques 

producteurs. 

(Ŭ) Les provisions sur les immobilisations encours concernent CRC et résultent du test de perte de valeur 

réalisé à chaque arrêté. 
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Les immobilisations corporelles, en valeur nette, en nette diminution de 12,9 Mú et sô®tablissement ¨ 92,8 Mú 

à fin décembre 2016. Elles se détaillent par nature comme suit : 

 

 Rubriques  

 Valeur 

nette au 

01/01/2016 

Retraité  

 Dotations 

aux 

provisions 

pour perte 

de valeur  

 Reprises 

sur 

provisions 

pour perte 

de valeur  

 Autres 

variation 

nette de 

lôexercice  

 Valeur 

nette au 

31/12/2016  

 - Terrains   296 0 0 -44 252 

 -  Bâtiments   49 396 0 0 -654 48 742 

 -  Matériel et outillage industriel  21 640 0 0 446 22 086 

 -  Matériel de bureau   1 997 0 0 -1 246 751 

 -  Matériel de transport  3 308 0 0 -643 2 665 

 -  Installation et agencement  12 597 0 0 -5 211 7 386 

 -  Préparation de terrain   9 927 0 0 961 10 887 

 -  Autres immobilisations corporelles  646 0 0 -53 593 

 -  Immobilisations corporelles en cours  5 860 0 0 -6 450 -590 

 -  Avances et acomptes s/immo. corp.   0 0 0 0 0 

 TOTAL   105 666 0 0 -12 894 92 772 

 

A la cl¹ture de lôexercice 2016, un impairment test a ®t® r®alis® en comparant la valeur recouvrable de lôUGT 

CRC ¨ la valeur contributive des ®carts dôacquisition et des actifs ®conomiques inscrite au bilan consolid®.  

 

A lôissue de ce test, la valeur des actifs contributifs de lôUGT CRC reste maintenue à zéro comme au 

31 décembre 2015. 

 

Pour rappel, ces provisions pour dépréciation présentent un caractère réversible, contrairement à celle du 

Goodwill (cf. note 6). De plus, une variation ¨ la hausse des taux dôactualisation de 2 % pour chacune des 

UGT nôentra´nerait ni d®pr®ciation, ni reprise de provision compl®mentaires dans les comptes consolid®s du 

groupe.  

 

A titre de rappel, au 31 décembre 2015, ce poste se détaillait comme suit par nature: 

 

 Rubriques  

 Valeur 

brute au 

01/01/2015 

Retraité  

 Acqui-

sitions  

 Ces- 

sions   

 Trans- 

ferts (*)  

 Diff. de 

conver-

sion   

 Valeur brute 

au 

31/12/2015  

Retraité 

 -  Terrains   198  89  0  18  0  305  

 -  Bâtiments   75 621  2 128  -233  8 609  1 427  87 553  

 -  Matériel et outillage industriel  43 898  1 597  -2 784  7 775  788  51 275  

 -  Matériel de bureau   6 635  274  -395  666  62  7 242  

 -  Matériel de transport  23 827  89  -439  -2 191  488  21 774  

 -  Installation et agencement  16 639  1 591  -18  6 515  31  24 759  

 -  Autres immobilisations corporelles  1 811  0  0  -382  0  1 429  

 -  Préparation de terrain  2 906  2 906  0  4 471  177  9 927  

 -  Autres immobilisations en cours  21 636  16 140  0  -28 299  256  9 732  

 -  Avances et acomptes s/immo. corp.   695  0  -702  7  0  0  

 TOTAL   193 866  24 281  -4 571  -2 811  3 229  213 995  
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 Rubriques  

 Amortis-

sements et 

provisions  

au 01/01/2015 

Retraité  

Dota-

tions 

Re-

prises  

 Ces- 

sions   

 Trans- 

ferts (*)  

 Diff. de 

conver-

sion   

 Amortis-

sements et 

provisions  

au 31/12/2015  

Retraité 

 - Terrains   0 5 0 0 -4 0 9 

 -  Bâtiments   35 868 3 253 0 -225 -1 945 1 205 38 156 

 -  Matériel et outillage industriel  27 100 4 452 0 -3 568 963 688 29 635 

 -  Matériel de bureau   4 455 972 0 -390 159 49 5 245 

 -  Matériel de transport  18 704 2 400 0 -407 -2 709 477 18 466 

 -  Installation et agencement  6 396 2 675 0 -15 3 074 31 12 162 

 -  Autres immobilisations corporelles  797 0 0 0 -14 0 783 

 -  Immobilisations corp. en cours (Ŭ)  3 823 0 0 0 -375 424 3 873 

 -  Avances et acomptes s/immo. corp.   0 0 0 0 0 0 0 

 TOTAL   97 143 13 757 0 -4 605 -849 2 874 108 328 

 

(*) Les montants résiduels  de la colonne « Transferts » correspondent aux actifs (en valeur brute et en 

amortissements) reclass®s, au cours de lôexercice,  en immobilisations incorporelles et en actifs biologiques 

producteurs. 

(Ŭ) Les provisions sur les immobilisations encours concernent CRC et r®sultent du test de perte de valeur 

réalisé à chaque arrêté.   

 

 Rubriques  

 Valeur  

nette 

01/01/2015 

Retraité  

 Dotations 

aux 

provisions 

pour perte 

de valeur  

 Reprises 

sur 

provisions 

pour perte 

de valeur  

 Autres 

variation 

nette de 

lôexercice  

 Valeur  

nette 

31/12/2015 

Retraité  

 - Terrains   198 0 0 98 296 

 -  Bâtiments   39 753 0 0 9 643 49 396 

 -  Matériel et outillage industriel  16 798 0 0 4 842 21 640 

 -  Matériel de bureau   2 180 0 0 -183 1 997 

 -  Matériel de transport  5 123 0 0 -1 814 3 308 

 -  Installation et agencement  10 243 0 0 2 354 12 597 

 -  Préparation de terrain 2 906 0 0 7 021 9 927 

 -  Autres immobilisations corporelles  1 015 0 0 -369 646 

 -  Immobilisations corporelles en cours  17 812 0 0 -11 953 5 860 

 -  Avances et acomptes s/immo. corp.   695 0 0 -695 0 

 TOTAL   96 722 0 0 8 944 105 666 

 

 

 

NOTE 8 ð ACTIFS BIOLOGIQUES P RODUCTEURS 
 

A compter des exercices ouverts depuis le 1er janvier 2016, en application des amendements aux normes 

IAS 16 et IAS 41, les plantes productrices entrent d®sormais dans le champ dôapplication de la norme IAS 

16 révisée « Immobilisations corporelles », et sont donc comptabilisées  selon le modèle du coût historique. 

 

Le groupe SIPH, a choisi le modèle du coût pour la comptabilisation de ses actifs biologiques et a opté pour 

le retour au co¾t historique de ses plantations dôH®v®as et de palmier comme leur dernière valeur  comptable 

au 31 décembre 2015, en remplacement de leur juste valeur.  
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Les plantations matures dôH®v®as et de palmiers sont désormais amorties selon le mode linéaire  qui traduit 

le rythme des avantages économiques attendus (cultures matures) : 

 

- entre 30 et 33 ans pour  les plantations matures dôH®v®as, 

- entre 20 et 25 ans pour les plantations matures de palmier à huile 

 

La base dôamortissement des arbres sous la norme IAS 16 correspondra ¨ la valeur brute des plantations ¨ 

leur date de maturité. 

 

Ce poste se détaille comme suit par nature de plantes productrices : 

 

Rubriques  
Valeur nette Valeur nette 

31/12/2016 31/12/2015 

    Retraité 

Plantations immatures et matures d'hévéas 106 225 108 396 

Plantations immatures de palmier à huile 5 970 4 167 

Pépinière  2 167 3 191 

TOTAL  114 362 115 754 

Dont:     

Hévéas  108 392 111 587 

- SAPH 48 982 46 902 

- GREL 39 541 36 814 

- REN (Ŭ) 19 869 27 871 

- CRC 0 0 

Palmier à huile 5 970 4 167 

- SAPH 5 438 3 728 

- GREL 531 439 

- REN 0 0 

- CRC 0 0 

TOTAL  114 362 115 754 

(Ŭ) La perte de change  enregistrée au 31 décembre 2016 est principalement due à la dévaluation du naira  

constat®e en 2016 et explique pour lôessentiel la variation des actifs biologiques producteurs de REN 

lôexercice. 

 

Les variations de la valeur comptable des plantes productrices se résument comme suit entre le 1er janvier 

et le 31 décembre 2016 : 

 

Rubriques  2016 
2015 

Retraité 

Au 1er janvier  115 754 108 595 

Variation nette des pépinières  -412 -1 668 

Augmentation 10 354 14 314 

Diminution -31 -177 

Transferts* 1 571 1 457 

Dotations aux amortissements -3 478 -4 240 

Dépréciations pour perte de valeur -842 -3 076 

Ecart de conversion (Ŭ) -9 136 549 

Au 31 décembre 2016 114 362 115 754 

(*) Les montants de la ligne « Transferts » correspondent essentiellement aux actifs (en valeur brute et en 

amortissements) reclassés des immobilisations corporelles  vers les  actifs biologiques. 

(Ŭ) La perte de change  enregistrée au 31 décembre 2016 est principalement due à la dévaluation du naira  constatée 

en 2016 et explique pour lôessentiel la variation des actifs biologiques producteurs de REN sur lôexercice.  
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Suite ¨ lôimpairment test réalisé à la fin de lôexercice 2016, en comparaison de la valeur recouvrable de lôUGT 

CRC avec la valeur contributive des ®carts dôacquisition et des actifs ®conomiques inscrite au bilan consolidé,  

la valeur des actifs contributifs de lôUGT CRC reste maintenue à zéro comme au 31 décembre 2015. 

 

De plus, une variation ¨ la hausse des taux dôactualisation de 2 % pour chacune des UGT nôentra´nerait ni 

dépréciation, ni reprise de provision complémentaires dans les comptes consolidés du groupe. Pour rappel, 

ces provisions pour dépréciation présentent un caractère réversible. 

 

Les pépinières sont évaluées au co¾t historique et sô®l¯vent ¨ 2 167 milliers dôeuros au 31 décembre 2016 

contre 3 191 à fin décembre 2015. 

 

Les plantes productrices de GREL ont été donnés, pour leur totalité (dans la limite des encours de prêt  soit  

25 millions dôeuros), en nantissement de dette, conjointement à la SG Ghana et la PROPARCO à la clôture 

de lôexercice. 

Il nôy a aucune plante reproductrice dont la propriété est soumise à des restrictions chez SAPH, REN et CRC. 

Le groupe ne reçoit aucune subvention portant sur ces actifs biologiques. 

 

 

 

NOTE 9 - IMMOBILISATIONS FINA NCIERES 
 

Ce poste comprend : 

 

Rubriques  
Valeur brute 

31/12/2016 

Dépréciations 

31/12/2016 

Valeur Nette 

31/12/2016 

Valeur Nette 

31/12/2015 

Retraité 

Titres de participation non consolidés  131 0 131 131 

Autres immobilisations financières  1 390 -664 726 776 

Total  1 521 -664 856 906 

 

 

 

NOTE 10 - AUTRES ACTIFS NON CO URANTS 
 

Rubriques  31/12/2016 
31/12/2015 

Retraité 

Autres créances non courantes  305    3 389    

Avances aux planteurs  -    -    

Total 305    3 389    

 

Le poste « Autres créances non courantes »  connaissent une diminution de 3 084 kú due pour lôessentiel ¨ 

un reclassement en éléments courants de créances diverses chez SAPH (2 944kú). 
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NOTE 11 - STOCKS 
 

Rubriques  31/12/2016 31/12/2015 

    Retraité 

Caoutchouc      

Matières premières  31 605 22 273 

Produits finis  16 040 15 518 

Autres      

Stocks de marchandises  15 195 16 313 

Dépréciation stocks de marchandises  -2 795 -3 421 

Total  60 045 50 683 

 

En application des normes IAS 2 (stocks) et IAS 41 (production agricole), les quantités en stock font lôobjet 

dôun suivi par provenance (plantations propres ou achats aupr¯s des planteurs villageois) et par ant®riorit®, 

ce qui permet de valoriser :  

 

- les achats aux planteurs villageois, ¨ leur co¾t effectif dôachat de la p®riode (Prix dôachat auquel se 

rajoutent les frais accessoires dôachat). 

- la production propre ¨ la juste valeur, correspondant au Prix dôachat aupr¯s des planteurs 

villageois à la date de récolte; ce prix d'achat est considéré comme la juste valeur à la date d'évaluation. 

 

Le caoutchouc usin® (produit fini) est valoris® en rajoutant les frais dôusinage ¨ la valorisation moyenne des 

fonds de tasse. 

 

 

Au 31 décembre 2016, les stocks caoutchouc de mati¯res premi¯res et de produits finis sôanalysent comme 

suit : 

 

Rubriques 

Quantité 

(en tonnes) 

au 

01/01/2016 

Retraité 

Prix unitaire 

(ú/Kg) au 

01/01/2016 

Retraité 

Valeur    

(en milliers 

dôeuros) au 

01/01/2016 

Retraité 

Quantité 

(en tonnes) 

au 

31/12/2016 

Prix unitaire 

(ú/Kg) au 

31/12/2016 

Valeur    

(en milliers 

dôeuros) au 

31/12/2016 

Variation 

(Tonnes) 

Variation 

(Kú) 

Matières premières :                 

SAPH 24 612 0,722 17 762 27 233 0,902 24 552 2 620 6 791 

GREL 4 867 0,667 3 244 2 793 0,950 2 655 -2 074 -590 

REN 1 126 0,704 793 4 123 0,912 3 761 2 997 2 969 

CRC 672 0,706 474 689 0,925 637 16 162 

Total 31 277 0,712 22 273 34 837 0,907 31 605 3 560 9 333 

 

Rubriques 

Quantité 

(en tonnes) 

au 

01/01/2016 

Retraité 

Prix 

unitaire 

(ú/Kg) au 

01/01/2016 

Retraité 

Valeur    

(en milliers 

dôeuros) au 

01/01/2016 

Retraité 

Quantité (en 

tonnes) au 

31/12/2016 

Prix unitaire 

(ú/Kg) au 

31/12/2016 

Valeur    

(en milliers 

dôeuros) au 

31/12/2016 

Variation 

(Tonnes) 

Variation 

(Kú) 

Produits finis :                 

SAPH 12 492 0,908 11 344 10 087 1,098 11 080 -2 405 -264 

GREL 1 423 0,873 1 243 2 818 1,149 3 237 1 395 1 994 

REN 2 437 0,896 2 185 987 1,088 1 074 -1 450 -1 110 

CRC 829 0,901 747 582 1,115 649 -247 -98 

Total 17 181 0,903 15 518 14 474 1,108 16 040 -2 707 522 

 

Aucune d®pr®ciation nôa ®t® enregistr®e sur les stocks de caoutchouc dans les comptes au 31 décembre 

2016 et au 31 décembre 2015. 
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Au 31 d®cembre 2015, les stocks caoutchouc de mati¯res premi¯res et de produits finis sôanalysaient  

comme suit : 

 

Rubriques 

Quantité (en 

tonnes) au 

01/01/2015 

Retraité 

Prix unitaire 

(ú/Kg) au 

01/01/2015 

Retraité 

Valeur    

(en milliers 

dôeuros) au 

01/01/2015 

Retraité 

Quantité 

(en tonnes) 

au 

31/12/2015 

Retraité 

Prix unitaire 

(ú/Kg) au 

31/12/2015 

Retraité 

Valeur    (en 

milliers 

dôeuros) au 

31/12/2015 

Retraité 

Variation 

(Tonnes) 

Variation 

(Kú) 

Matières 

premières  
26 240 0,7970 20 912 31 277 0,712 22 273 5 037 1 360 

Produits 

finis : 
13 710 0,9979 13 681 17 181 0,903 15 518 3 472 1 837 

 

 

 

NOTE 12 - CLIENTS ET AUTRES DEBITEURS  
 

Rubriques  
2016 

2015 

  Retraité 

Créances clients et comptes rattachés  34 491 23 784 

dont créances clients * 34 303 23 696 

dont comptes courants financiers  188 89 

Dépréciation des clients et comptes rattachés  -4 049 -4 164 

Créances clients - net  30 441 19 621 

Autres Créances 17 055 17 589 

Dépréciation des autres créances 0 -2 986 

Autres Créances - net  17 055 14 602 

Charges constatées d'avance  1 070 177 

Total  48 567 34 400 

* Pour le détail par activité : voir note 28.1 

 

Les valeurs comptables des créances et autres débiteurs sont libellés majoritairement en euros. 

 

Au 31 décembre 2016, les créances clients représentent un montant de 34 303 milliers dôeuros.  

 

Les dépréciations de créances clients ne connaissent pas de variation significative par rapport au 

31 décembre 2016. 

 

Les créances provisionnées sont rattachées aux autres activités que le caoutchouc : cette activité a des 

conditions de paiement cash contre documents. Le classement par antériorité des provisions pour 

dépréciation des créances client est indiqué ci-après : 

 

 31/12/2016 
31/12/2015 

Retraité 

Entre six mois et un an  235 956 

Depuis plus d'un an  3 814 3208 

Total  4 049 4 164 
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Montants en milliers 

d'euros 

Au 1er janvier 2015 Retraité 5 583  

Provision pour dépréciation des créances 956  

Reprise inutilisée -2 727  

Reclassement 352  

Ecart de conversion 0  

Au 31 décembre 2015 Retraité 4 165  

Provision pour dépréciation des créances 235  

Reprise inutilisée -140  

Reclassement -205  

Ecart de conversion -4  

AU 31 décembre 2016 4 049  

 

 

Au 31 décembre 2016, les créances clients représentent un montant de 34 303 milliers dôeuros. Ces 

cr®ances se rapportent ¨ un certain nombre de clients qui nôont pas dôhistorique r®cent de d®faillance. Le 

classement par échéance de ces créances est indiqué ci-après : 

 

  31/12/2016 
31/12/2015 

Retraité 

Echu 18 782  4 521  

Entre 0 et 3 mois 11 504  15 217  

Entre 3 et 6 mois 4 017  33  

Entre 6 et 9 mois 0  272  

Entre 9 mois et 12 mois 0  3 652  

TOTAL 34 303  23 696  

 

Les modalités de paiement des clients habituellement pratiquées au sein du Groupe (remise des documents 

contre paiement) limitent le crédit accordé aux clients. 

 

Les autres catégories incluses dans les créances et autres débiteurs ne comportent des pas dôactifs 

significatifs dépréciés.  

 

 

NOTE 13 ð AUTRES ACTIFS FINANC IERS COURANTS / PA SSIFS FINANCIERS 
COURANTS  
 

Rubriques 31/12/2016 
31/12/2015 

VARIATION 
Retraité 

Autres actifs financiers courants           424            503    -             80    

Juste valeur des contrats de couverture caoutchouc             -              503    -           503    

Comptes en devises           424              -                  424    

        

Rubriques 31/12/2016 
31/12/2015 

VARIATION 
Retraité 

Autres passifs financiers courants      11 243              -              11 243    

Juste valeur des contrats de couverture caoutchouc      10 819              -              10 819    

Comptes en devises           424              -                  424    



 

- page 85 - 

 

Ces postes comprennent : 

- Les comptes en devises (contrats à terme de devises) utilisés par le Groupe pour faire face aux risques 

de change. Ces éléments sont valorisés au cours de change de clôture ; 

- les instruments de couverture à terme pour se prémunir du risque de volatilité des cours du caoutchouc. 

Ces éléments sont valorisés à leur juste valeur. 

 

INSTRUMENTS FINANCIERS DERIVES MATIERES 

Þ Contrats SWAP  

Au 31 d®cembre 2016, lôengagement donn® dans le cadre des contrats SWAP est de 19 100 tonnes de 

caoutchouc à échéance 2017, soit 25,8 millions dôeuros. La valorisation de ces d®riv®s ¨ la cl¹ture sô®l¯ve ¨ 

-10 819 milliers dôeuros. 

 

Les contrats de couverture d®nou®s au cours de lôexercice 2016 ont dégagé une charge nette de 63 milliers 

dôeuros comptabilis®s en diminution du chiffre dôaffaires. 

 

Variations de justes valeurs dôinstruments d®riv®s mati¯res directement reconnus en capitaux propres : 

 

En Kú       

Au 31 décembre 2015 Retraité     503 

        

recyclé en charges / (produits) de l'exercice     63 

        

Variation de la période     -11 385 

        

Au 31 décembre 2016     -10 819 

 

 

NOTE 14 ð TRESORERIE ET EQUIVA LENTS DE TRESORERIE 
 

Rubriques 31/12/2016 
31/12/2015 

Retraité 

      

Liquidités (Note 26-3) 23 304 15 637 

Valeurs mobilières de placement et dépôts     

bancaires à court terme (Note 26-3) 2 045 13 553 

      

Total 25 349 29 190 
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NOTE 15 ð CAPITAL APPORTE ET P RIMES D õEMISSION  
 

Rubriques 
Nombre 

d'actions 

Capital  

(Actions ordinaires) 

Primes 

d'émission 
Total 

Au 1er janvier 2015  - retraité 5 060 790  11 569  25 179  36 748  

Au 31 décembre 2015  - retraité 5 060 790  11 569  25 179  36 748  

Au 31 décembre 2016 5 060 790  11 569  25 179  36 748  

 

 2016 2015 Retraité 

R®sultat revenant aux actionnaires de la Soci®t® (en Kú) 6 867 -2 144 

Nombre moyen  dôactions en circulation 5 060 790 5 060 790 

R®sultat de base et  dilu® par action (ú par action) 1,36 -0,42 

 

Aucun dividende nôa ®t® vers® en 2016 suite ¨ la tenue de lôassembl®e g®n®rale ordinaire du 24 juin 2016. 

 

En 2015, aucun dividende nôa ®t® distribu® suite ¨ lôassembl®e g®n®rale mixte du 19 juin 2015. 

 

En 2014, lôassembl®e g®n®rale mixte des actionnaires du 06 juin 2014 a distribué un dividende dôun montant 

total de 4 960 milliers dôeuros en 2014, soit 0,98 ú par action, au titre de lôexercice 2013. 

 

 

Au 31 décembre 2016, les deux plus importants actionnaires restent SIFCA et CFM. 

 

  

SIFCA Compagnie Financière Michelin 

% capital 
% droits de 

vote 
% capital % droits de vote 

Au 31 décembre 2015 -retraité 55,59% 63,10% 23,20% 24,76% 

Au 31 décembre 2016 55,59% 62,89% 23,81% 25,33% 

 

 

NOTE 16 ð FOURNISSEURS ET AUTR ES CREDITEURS 
 

Rubriques 31/12/2016 
31/12/2015 

Retraité 

Fournisseurs  20 441 22 927 

Dettes fiscales et sociales, hors dette d'impôt  5 820 4 938 

Autres dettes  4 111 6 549 

TOTAL 30 371 34 414 

 

Le poste « Fournisseurs è est en nette diminution de 2 486 milliers dôeuros, par rapport ¨ lôexercice 

pr®c®dent, et sôexplique essentiellement par lôacc®l®ration des paiements des plantations villageoises, 

essentiellement en c¹te dôIvoire, li® ¨ la forte concurrence induite par la hausse des cours. En outre, le poste 

« Dettes fiscales et sociales è enregistre une nette hausse de 882 milliers dôeuros due principalement  des  

dettes fiscales chez SAPH (1 828 kú) et REN (-1 129 kú). Enfin, la baisse nette constatée sur le poste 

« Autres dettes è, de lôordre de 2 438 milliers dôeuros, sôexplique principalement par la diminution des encours  

compte courant financier (-590 kú chez SAPH), le paiement des  dividendes à payer aux minoritaires (-359 kú 

chez SAPH), la diminution des produits constat®s dôavances chez SIPH (-537 kú) et la baisse des encours 

de créditeurs divers chez SAPH (-353 kú) et GREL(-549 kú). 
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NOTE 17 ð DETTES D õIMPďT SUR LE RESULTAT  
 

Rubriques 31/12/2016 
31/12/2015 Variation 

Retraité Nette  

SAPH 0 0 0 

GREL 0 0 0 

REN 873 65 808 

TOTAL  873 65 808 

 

La hausse des dettes dôimp¹t sur le r®sultat sôexplique par celle des r®sultats imposables en 2016 chez REN. 

 

 

NOTE 18 ð EMPRUNTS 
 

Rubriques 31/12/2016 
31/12/2015 

Retraité 

Non courants     

Emprunts bancaires  61 049 57 606 

  61 049 57 606 

Courants     

Découverts bancaires (Note 26-3) 5 689 95 

Emprunts bancaires  17 897 27 388 

Crédit spot  31 252 24 392 

  54 839 51 875 

Total des emprunts  115 888 109 481 

 

Le poste « Emprunts bancaires non courants è conna´t une variation nette de +3 443 milliers dôeuros ¨ la 

cl¹ture de lôexercice, principalement en raison : 

- de lôemprunt PROPARCO chez GREL, dôun montant de 17 500 milliers dôeuros, présenté à la clôture 

2015 en dettes financières courantes en raison de bris de covenants, puis reclassé de nouveau en 

emprunts non courants sur la base des ratios de covenant à fin décembre 2016  jugés satisfaisants.  

- des déclassements en court terme de la part dôemprunt à rembourser sur un horizon  ¨ moins dôun an 

(chez SAPH pour -7 622 milliers dôeuros et GREL  pour -2 771 milliers dôeuros) ;  

- de lôincidence favorable des ®carts de change sur emprunts chez RENL pour 842 milliers dôeuros. 

- ainsi que des remboursements dôemprunts sur lôexercice pour un montant de 2 912 milliers dôeuros 

(dont 1 414 milliers dôeuros chez RENL et 1 498 milliers dôeuros chez GREL). 

 

Le poste « crédit spot » concerne SAPH. Au 31 décembre 2016, les ressources d®gag®es par lôactivit®, dans 

un contexte haussier, ont permis de financer lôapprovisionnement en mati¯res premi¯res caoutchouc, le 

règlement des encours fournisseurs et le remboursement partiel de ses crédits spot (2 287milliers dôeuros). 

 

Enfin, pour faire face au règlement de ses encours fournisseurs vis-à-vis de SAPH, SIPH a dû recourir à un 

d®couvert bancaire pour un montant de lôordre de 5 675 milliers dôeuros. 

 

  




